CONSEIL D'ETAT 


No 49.335 


Pro jet de reglement grand-ducal 


modifiant 

1. l’arrete grand-ducal modifie du 23 novembre 1955 portant 
reglement de la circulation sur toutes les voies publiques; 

2. le reglement grand-ducal modifie du 26 aout 1993 relatif 
aux avertissements taxes, aux consignations pour 
contrevenants non residents ainsi qu’aux mesures 
d’execution de la legislation en matiere de mise en 
fourriere des vehicules et en matiere de permis a points; 

3. le reglement grand-ducal modifie du 27 janvier 2001 fixant 
les modalites de fonctionnement d’un systeme de controle 
technique des vehicules routiers; 

4. le reglement grand-ducal modifie du 17 juin 2003 relatif a 
l’identification des vehicules routiers, a leurs plaques 
d’immatriculation et aux modalites d’attribution de leurs 
numeros d’immatriculation; 

5. le reglement grand-ducal modifie du 12 novembre 1981 
ay ant pour objet la fixation et la perception des taxes sur 
les demandes en obtention des documents prescrits pour la 
mise en circulation et la conduite des vehicules; 

6. le reglement grand-ducal du 2 aout 2002 concernant les 
modalites d’utilisation, d’homologation et de controle des 
cinemometres. 


Avis du Conseil d’Etat 

(17 janvier 2012) 

Par depeche du 27 mai 2011, le Premier Ministre, Ministre d’Etat, a 
soumis a l’avis du Conseil d’Etat le projet de reglement grand-ducal sous 
objet qui a ete elabore par le ministre du Developpement durable et des 
Infrastructures. 

Au texte proprement dit du projet de reglement grand-ducal etaient 
joints un expose des motifs et un commentaire des articles ainsi qu’une 
fiche financiere. 

Le 27 septembre 2011 le Conseil d’Etat a eu communication de l’avis 
de la Chambre des metiers, et le 27 decembre 2011 de celui de la Chambre 
de commerce. 

La lettre de saisine evoque le souhait du ministre du Developpement 
durable et des Infrastructures de voir le Conseil d’Etat accorder un 
traitement prioritaire au dossier. 






Considerations generates 


L’objet du reglement en projet consiste a modifier non mo ins de six 
reglements grand-ducaux ayant tous trait a la circulation routiere. L’arrete 
grand-ducal modifie du 23 novembre 1955 portant reglement de la 
circulation sur toutes les voies publiques (communement appele Code de la 
Route) est a lui seul affecte par quelque cinquante modifications. 

Les modifications en projet prevoient plusieurs pans d’adaptation des 
regies de la circulation routiere reprises au Code de la Route sans lien entre 
eux, touchant a la fois aux definitions de notions couramment utilisees par 
le Code de la Route, aux dimensions et a l’equipement des vehicules 
routiers, a Limmatriculation automobile, aux documents de bord et aux 
plaques mineralogiques, a la signalisation routiere, aux prescriptions 
s’appliquant en general a la fagon des usagers de la route d’emprunter la 
voie publique, a l’utilisation du dispositif d’eclairage dont les vehicules 
doivent etre equipes, aux vehicules etrangers circulant sur les routes 
luxembourgeoises,... 

Parallelement aux modifications du Code de la Route il est prevu 
d’adapter en consequence le catalogue des avertissements taxes annexe au 
reglement grand-ducal modifie du 26 aout 1993 relatif aux avertissements 
taxes, aux consignations pour contrevenants non residents ainsi qu’aux 
mesures d’execution de la legislation en matiere de mise en fourriere des 
vehicules et en matiere de permis a points. 

Les modifications tenant au regime de mise en circulation de 
vehicules sous le couvert de plaques rouges entrainent a leur tour des 
adaptations concomitantes du reglement grand-ducal modifie du 17 juin 
2003 relatif a Lidentification des vehicules routiers, a leurs plaques 
d’immatriculation et aux modalites d’attribution de leurs numeros 
d’immatriculation et du reglement grand-ducal modifie du 12 novembre 
1981 ayant pour objet la fixation et la perception des taxes sur les demandes 
en obtention des documents presents pour la mise en circulation et la 
conduite des vehicules. 

Hormis les modifications de plusieurs renvois a des textes de 
reference europeens, la modification du reglement grand-ducal modifie du 
27 janvier 2001 fixant les modalites du fonctionnement d’un systeme de 
controle technique des vehicules routiers prevoit le maintien de la validite 
des certificats de controle technique etablis par le pays d’immatriculation 
d’origine des vehicules d’un autre Etat membre de l’Union europeenne dont 
le proprietaire vient fixer sa residence au Luxembourg et fait a cet effet 
proceder au changement d’immatriculation de son vehicule. 

Enfin, le reglement grand-ducal du 2 aout 2002 concernant les 
modalites d’utilisation, d’homologation et de controle des cinemometres, 
prevoit de modifier l’enonce des technologies reconnues pour mesurer la 
vitesse des vehicules controles. 

D’emblee le Conseil d’Etat note qu’aucune des modifications 
projetees ne revet un caractere d’urgence qui justifierait la priorite 
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demandee par les auteurs du projet de reglement grand-ducal par rapport 
aux autres dossiers dont le Conseil d’Etat se trouve saisi par ailleurs. 

Le volume impressionnant de modifications, dont regorge le texte en 
projet et qui pour le surplus touchent a un eventail tres large d’aspects de la 
reglementation routiere sans liens directs entre eux, souleve la question de 
savoir si l’approche choisie par les auteurs pour modifier le Code de la route 
et les reglements grand-ducaux connexes est appropriee. II ne fait pas de 
doute que la reglementation routiere est une matiere vivante et complexe et 
des lors sujette a des influences aussi diverses que nombreuses. Les normes 
juridiques en question devront tout naturellement etre tenues a jour a un 
rythme soutenu et des lors a des intervalles plus rapproches que tel est 
normalement le cas pour d’autres legislations. Or, l’approche actuellement 
retenue de rassembler des textes modificatifs en vue d’une entree en vigueur 
en bloc des innovations a des intervalles periodiques conduit a la confection 
de textes reglementaires « fourre-tout » volumineux et complexes et des lors 
difficilement assimilables par l’usager de la route. Une acceptation 
defaillante et une application inadequate des regies nouvellement introduites 
risquent d’en etre la consequence. Le Conseil d’Etat recommande des lors 
vivement un regroupement thematique des modifications de la 
reglementation routiere dont 1’introduction dans le Code de la route et ses 
reglements connexes aurait avantage a se faire separement pour chaque 
theme de modification. 

En vue de faciliter la lecture du projet de texte sous avis le Conseil 
d’Etat propose, conformement a l’approche legistique courante, de faire 
abstraction des intitules censes assurer la subdivision du texte en fonction 
des reglements grand-ducaux a modifier au profit d’une subdivision en 7 
articles numerates en chiffres romains. Les articles I a VI reprendront les 
dispositions modificatives des six reglements grand-ducaux qu’il est prevu 
de modifier. L’article VII (art. 69 du projet gouvernemental) comportera la 
formule executoire. 

A l’interieur des articles I a VI les modifications prevues feront l’objet 
chacune d’un point separe, les points en question etant numerates dans la 
sequence 1°, 2°, 3°,.... 

A titre d’exemple, l’article l er aura la structure suivante: 

« Art. l er . L’arrete grand-ducal modifie du 23 novembre 1955 
portant reglement de la circulation sur toutes les voies publiques est 
modifie comme suit: 

1° A 1’article 2, paragraphe l er , la rubrique 1.3. est remplacee par le 
texte suivant: (...) 

2° A l’article 2, paragraphe 2, la rubrique 2.2. est remplacee par le 
texte suivant: (...) 

3° A l’article 2, paragraphe 2, une nouvelle rubrique 2.2 bis est inseree 
avec le texte suivant: (...) 

etc. ...» 
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Pour des raisons d’ordre legistique il convient encore d’ecrire « alinea 
l er , alinea 2, ... » et non « premier alinea, deuxieme alinea,... » 

Le Conseil d’Etat propose enfin d’ecrire de fagon generate avec une 
initiale minuscule « ministre ayant les transports dans ses attributions ». A 
cet egard l’emploi de la notion pourrait etre simplifiee en ecrivant a 
l’endroit ou la notion est utilisee pour la premiere fois «le ministre ayant 
dans ses attributions les transports, denomme ci-apres le ministre» 
permettant de limiter par la suite son evocation sous forme abregee. Quant a 
la mention des corps administratifs dans le texte, il y a lieu de les ecrire 
avec une initiale majuscule (« Police grand-ducale », « Administration des 
douanes et accises »). 

Pour les besoins du present avis le Conseil d’Etat se tiendra a la 
structure du projet gouvernemental et a la numerotation de ses articles. 


Examen des articles 


Intitule 


Il y a lieu de presenter dans l’ordre chronologique de leur adoption les 
differents reglements grand-ducaux qu’il est prevu de modifier et d’adapter 
en consequence la structure du projet de reglement grand-ducal. 

Preambule 


Conformement aux regies legistiques l’acte a modifier ne peut pas 
servir de fondement legal au reglement grand-ducal a adopter nouvellement. 
Il convient par consequent de supprimer le visa relatif a l’arrete grand-ducal 
precite du 23 novembre 1955. 

Etant donne qu’en vertu de Particle 67 du reglement en projet il est 
prevu de modifier un texte reglementaire ayant trait a la fixation et a la 
perception de taxes administratives, le ministre des Finances devra figurer 
parmi les ministres proposants. 

Article l er , paragraphe l cr 

Le paragraphe sous examen prevoit de modifier la definition du terme 
« voirie normale » 

Le Conseil d’Etat note tout d’abord que les termes « grande voirie », 
« voirie normale » et « voirie communale » sont definies avec precision a 
Particle 5 modifie de la loi du 14 fevrier 1955 concernant la reglementation 
de la circulation sur toutes les voies publiques. La reprise des definitions de 
la grande voirie (cf. rubrique 1.2) et de la voirie normale (cf. rubrique 1.3) 
au Code de la Route est dans ces conditions superfetatoire. En tout etat de 
cause des definitions reglementaires, comme celles sujettes a modification, 
qui s’ecartent des criteres legaux retenus pour cerner la portee de la notion a 
definir, ne sont pas admissibles. Elies risqueront d’encourir la sanction de 
Particle 95 de la Constitution. 
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Par voie de consequence le Conseil d’Etat demande la suppression 
tant de la rubrique 1.3. relative a la definition de la voirie normale que celle 
de la rubrique 1.2. relative a la definition de la grande voirie. 

Article 1 C1 , paragraphes 2 a 8 

Le Conseil d’Etat n’entend pas participer a la « chasse au tresor» 
proposee dans le commentaire des articles invitant sans autre precision a 
«voir ci-apres» pour les neuf modifications sous examen. II cherche 
vainement dans ce commentaire les motifs a la base des ajouts proposes. II 
aurait au moins ete indique d’expliquer le pourquoi des modifications 
projetees, du par exemple au souci d’aligner les definitions du Code de la 
Route a celles couramment utilisees par la legislation europeenne. 

De plus amples verifications dans les actes legislates de l’Union 
europeenne relatives a la reception des vehicules routiers a moteur et de 
leurs remorques ont permis au Conseil d’Etat de noter que les auteurs du 
reglement en projet se sont largement inspires des directives europeennes, 
dont question a la nouvelle rubrique 4.2. qu’il est prevu d’ajouter au releve 
des definitions de Particle 2 du Code de la Route. Or, plutot que de se tenir 
scrupuleusement au texte europeen, les auteurs s’en sont a plusieurs egards 
ecartes. Dans la mesure ou la volonte semble donnee d’aligner les 
definitions nationales a cedes prevues par les directives europeennes le 
Conseil d’Etat insiste sur une reprise en tous points conformes aux 
definitions retenues dans les textes europeens. 

A titre d’exemples, il convient de relever que contrairement aux 
directives et aux actes internationaux poses par la Commission economique 
pour l’Europe des Nations Unies le Code de la Route continue a viser les 
« vehicules automoteurs » au lieu de se referer aux « vehicules a moteur », 
tels que definis a Particle l er sous o) de la Convention sur la circulation 
routiere, signee a Vienne, le 8 novembre 1968 et approuvee par la loi du 27 
mai 1975. Le Conseil d’Etat n’a par ailleurs pas trouve de reference 
europeenne pour les « machines automotrices a grande vitesse ou machines 
mobiles a grande vitesse ». 

Article l cr , paragraphe 9 

Quant au fond la modification de la definition du vehicule historique 
ne donne pas lieu a observation. 

Quant a la forme le Conseil d’Etat invite pourtant les auteurs a opter 
soit pour les sigles retenus dans la nomenclature europeenne pour designer 
les differentes categories de vehicules soit pour les designations de ces 
categories couramment utilisees par le Code de la Route. Au vu de l’emploi 
usuel des denominations nationales dans les autres articles du Code de la 
Route il donne la preference a cette variante et il propose de supprimer les 
sigles europeens. 

Article 1 C1 , paragraphe 10 

Le propre de la definition d’une notion est d’en fournir le sens ou la 
signification, en en etablissant de fagon exhaustive les composantes ou traits 
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semantiques. II convient des lors d’eviter dans la definition des renvois a 
d’autres references, surtout si, comme dans le cas de l’espece la directive 
mentionnee ne definit pas la notion visee («vehicule hors route »). Le 
Conseil d’Etat propose de faire abstraction de la reference aux vehicules 
hors route qui ne sont pas autrement definis dans le Code de la Route et qui 
par nature n’ont pas leur place sur la voie publique et devraient des lors etre 
exclus de rimmatriculation. 

Article 1 C1 , paragraphes 11 et 12 

Les definitions reprises aux paragraphes sous examen sont celles 
retenues par le Reglement (ECE) 48 concemant les prescriptions uniformes 
relatives a 1’homologation des vehicules en ce qui concerne E installation 
des dispositifs d’eclairage et de signalisation lumineuse repris au reglement 
grand-ducal modifie du 30 janvier 1983 portant acceptation de certains 
Reglements annexes a l’Accord concernant l’adoption de prescriptions 
techniques uniformes applicables aux vehicules a roues, aux equipements et 
aux pieces susceptibles d’etre montes ou utilises sur un vehicule a roues et 
les conditions de reconnaissance reciproque des homologations delivrees 
conformement a ces prescriptions. 

Elies ne donnent pas lieu a observation. 

Article IA paragraphe 13 

La modification sous objet de l’article 2 du Code de la route introduit 
une definition des roues jumelees. Le Conseil d’Etat n’a pas trouve de 
reference intemationale a laquelle renverraient les criteres de definition 
retenus. 

Article 1 C1 , paragraphes 14 et 15 

Le Conseil d’Etat tient d’abord a reiterer son observation quant a la 
coherence textuelle entre les definitions proposees et celles prevues par les 
directives europeennes. 

Quant a la definition des « directives communautaires de reception » il 
rappelle que les directives de l’Union europeenne ne s’adressent pas aux 
particuliers, mais aux Etats membres. En regie generale il insiste des lors sur 
ce que dans les actes legaux et reglementaires il ne soit pas fait reference a 
la directive, mais a son texte de transposition. Or, dans le cas de l’espece la 
transposition des directives relatives a la reception des vehicules routiers se 
limite a reprendre celles-ci dans un reglement grand-ducal, sans meme en 
publier le contenu, le renvoi a la publication au Journal officiel de l’Union 
europeenne en tenant lieu (cf. reglement grand-ducal modifie du 3 fevrier 
1998 portant execution de Directives des C.E. relatives a la reception des 
vehicules a moteur et de leurs remorques ainsi que des tracteurs agricoles et 
forestiers a roues). Le Conseil d’Etat est dans ces conditions 
exceptionnellement d’accord pour accepter l’approche retenue. 

Il demande toutefois de remplacer l’adjectif « communautaires » par 
« europeennes » dans la phrase introductive du futur point 4.2. de l’article 2 
du Code de la Route. 
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En ce qui concerne les nouvelles rubriques 4.3., 4.5. et 4.6. que les 
auteurs prevoient d’inserer dans l’article 2 du Code de la Route le Conseil 
d’Etat propose d’abord de faire abstraction de la definition de la « mise en 
circulation d’un vehicule routier » qui n’est pas non plus prevue dans les 
textes intemationaux sur la circulation routiere, la reception et 
l’immatriculation, voire l’enregistrement des vehicules routiers definis 
desormais respectivement au point 4.1. sous c), d), e) et f) et au point 4.3. 
sous b) et c) dudit article 2 devant suffire a cet effet. En outre, la definition 
proposee comporte un illogisme, car la mise en circulation d’un vehicule 
routier n’est pas synonyme de son utilisation sur la voie publique. 

Le Conseil d’Etat note encore que les definitions relatives a 
r«immatriculation d’un vehicule routier», au « certificat d’immatriculation 
d’un vehicule routier » et au «titulaire d’un certificat d’immatriculation » 
s’ecartent de celles retenues par la directive 1999/37/CE du Conseil du 29 
avril 1999 relative aux documents d’immatriculation des vehicules. II 
demande que la coherence soit assuree en la matiere. 

Article 2 


La recommandation du Conseil d’Etat de veiller a la coherence entre 
le droit europeen et la reglementation nationale en ce qui concerne les 
definitions des notions techniques a inserer nouvellement dans l’article 2 du 
Code de la Route vaut aussi pour les modifications prevues a l’article Ibis 
du Code de la Route. 

En effet, cet article 2 bis se borne a reprendre dans la reglementation 
nationale la nomenclature et les sigles de la classification europeenne des 
vehicules routiers. 

En ce qui concerne les definitions retenues le Conseil d’Etat insiste 
sur une reprise en tous points identique du texte de la definition europeenne, 
a commencer par celle du vehicule T qui s’avere etre differente de celle 
prevue a l’article 2, point j) de la directive 2003/37/CE du Parlement 
europeen et du Conseil du 26 mai 2003 concernant la reception par type des 
tracteurs agricoles et forestiers, de leurs remorques et de leurs engins 
interchangeables tractes ainsi que des systemes, composants et entites 
techniques de ces vehicules et abrogeant la directive 70/15 0/CEE du 
Conseil. 

II estime encore que pour ce qui est des definitions prevues sous les 
nouvelles rubriques 7° et 8° et concernant les vehicules R et S il y a lieu de 
preciser que les remorques et engins sont destines a etre atteles a un 
vehicule T ou C. Dans la mesure ou les vehicules atteles a un tracteur 
agricole ou forestier sont en principe consideres comme vehicules traines et 
non comme remorques, le Conseil d’Etat se demande s’il ne faudra pas 
abandonner cette distinction dans l’interet de 1’harmonisation souhaitee 
entre la reglementation nationale en la matiere et les directives europeennes. 

Enfin, il convient de respecter la structure des definitions proposees 
egalement pour les rubriques 7°c), 7°d), 7°e), 7°f), 8°c) et 8°d) en prevoyant 
des definitions separees sur base des criteres de distinction tenant a la 
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vitesse et a la masse maximale autorisee au lieu de regrouper les definitions 
par paires assorties de categories. A titre d’exemple il echet de prevoir des 
definitions distinctes pour les vehicules Ral et les vehicules Rbl. 

Article 3 


La modification prevue au paragraphe l er consiste a preciser que les 
vehicules vises sont des vehicules routiers. Elle ne donne pas lieu a 
observation. 

Quant a la modification prevue au paragraphe 2 le Conseil d’Etat note 
la difference faite a l’article 3 entre tracteurs et tracteurs munis d’un 
equipement special. Qu’en est-il par ailleurs de la largeur autorisee des 
engins interchangeables que ces tracteurs peuvent remorquer? Celle-ci 
correspond-elle au maximum de 2,55 m generalement prevu pour les 
vehicules non autrement specifies? Ces engins ne devraient-ils pas etre 
assimiles aux equipements speciaux montes sur les tracteurs pour ce qui est 
de leur largeur admissible? 

D’un point de vue redactionnel, il y a lieu d’ecrire: « Les vehicules 
routiers qui ... repondent aux dispositions des directives europeennes de 
reception, sont reputes ... ». 

Article 4 


Sans observation. 
Articles 5 et 6 


L’observation concernant la redaction du texte repris au paragraphe 2 
de l’article 3 vaut egalement pour les nouveaux textes proposes pour faire 
l’objet de 1’alinea 5 de l’article 4 et de 1’alinea 2 de l’article 6 du Code de la 
Route. 

Article 7 


Le Conseil d’Etat propose d’inserer le nouvel alinea comme alinea 3 
de l’article 20 du Code de la Route, l’alinea 3 actuel devenant l’alinea 4. 

D’un point de vue redactionnel l’observation formulee in fine a 
l’endroit de l’article 3 vaut egalement pour le libelle propose de ce nouvel 
alinea. 

Article 8 


Le Conseil d’Etat estime qu’il serait dans la logique des modifications 
qu’il est prevu d’apporter au Code de la Roue en vertu des articles 3, 
paragraphe 2, 5, 6 et 7 du reglement en projet de prevoir une modification 
analogue de l’alinea 3 de l’article 24 ter du Code de la Route. 

Il suppose que les auteurs entendent par ailleurs remplacer l’alinea 4 
(et non l’alinea 3) de cet article. 



Tout en notant que Tintitule de la directive visee n’est pas 
correctement cite, il estime que dans Tinteret du commerce des vehicules 
lourds, des proprietaries des vehicules des categories N2 et N3 ainsi que des 
autorites chargees du controle de la circulation routiere il echet de reprendre 
dans le Code de la Route meme les criteres auxquels doivent repondre les 
dispositifs anti-encastrement vises. En effet, d’un point de vue juridique ces 
directives s’adressent aux Etats membres de l’Union europeenne, et sur le 
plan pratique T information sur les prescriptions a respecter sera plus aisee si 
ces criteres sont formellement repris dans la legislation nationale. En tout 
etat de cause il y a lieu de faire abstraction des termes entre parentheses, 
alors que Texpression y employee n’est pas autrement definie. 

Article 9 


L’observation redactionnelle formulee a Tendroit de Tarticle 3, 
paragraphe 2 garde sa valeur dans le contexte sous examen. 

Article 10 


Le Conseil d’Etat note que c’est a bon escient que les auteurs 
proposent des valeurs mesurables pour determiner le plafond des emissions 
autorisees des vehicules mis en circulation ou immatricules avant le l er 
septembre 1972. Alors que les directives europeennes s’adressent aux Etats 
membres et non aux particuliers, il rappelle son exigence iterativement 
formulee en la matiere de remplacer les references aux directives par des 
references aux textes nationaux de transposition. Dans la mesure ou ceci 
s’avererait impossible dans le cas de l’espece il faudrait reprendre a Tarticle 
25 ter du Code de la Route les valeurs-limites d’emissions fixees par les 
exigences europeennes. 

Le Conseil propose encore de faire abstraction des explication et sigle 
faisant l’objet de deux parentheses qui figurent dans le nouveau texte 
propose pour l’alinea 2 du paragraphe 2 dudit article 25 ter. 

Il se demande enfin si la distinction faite au premier tiret dudit alinea 
est de mise alors qu’il a des difficultes a s’imaginer une situation ou un des 
vehicules routiers vises par la disposition en question aurait ete mis en 
circulation sans immatriculation prealable. Il suffit de viser la date soit de la 
premiere immatriculation, soit de la premiere mise en circulation. 

Article 11 


La volonte a la base de la modification de Tarticle 36 du Code de la 
Route tient a exclure les deux-roues motorises et les categories de vehicules 
y assimiles de Tobligation d’etre munis d’un dispositif de marche en arriere. 

Quant a la forme redactionnelle retenue le Conseil d’Etat invite les 
auteurs a retenir une reference aux categories de vehicules referencees a 
Tarticle 2 bis ou a se referer directement aux categories de vehicules 
concernees, telles que ces categories se degagent des definitions de Tarticle 
2. En effet, il ne fait pas de sens de reprendre, apres avoir defini la categorie 
L a Tarticle 2 bis, le contenu de la definition dans les articles traitant par 
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exemple des exigences techniques auxquelles ces categories de vehicules 
doivent repondre. 

Par ailleurs, tout en notant que la formule generate pour decrire le 
dispositif de marche en arriere figure a Particle 36 depuis la version du 
Code de la Route introduite par l’arrete grand-ducal precite du 23 novembre 
1955, le Conseil d’Etat ressent des difficultes pour en concevoir le 
fonctionnement qui serait « actionne par le moteur». En fait c’est le 
conducteur qui P actionne par P intermediate de la boite mecanique ou 
automatique dont est equipe le vehicule. Aussi le Conseil d’Etat propose-t-il 
d’ecrire: 

«... munis d’un dispositif de marche en arriere actionne a partir du 

siege du conducteur. » 

Article 12 


L’article 39 du Code de la Route determine, ensemble avec Particle 
44, Pequipement special des vehicules qui peuvent etre utilises en service 
urgent sur la voie publique. Le releve des vehicules beneficiant du statut de 
pouvoir circuler en service urgent s’allonge de modification en modification 
des dispositions en cause. 

Meme si la premiere intention du Conseil d’Etat n’est pas de priver les 
pretendants a ce privilege de la perspective de s’elever au-dessus de la 
masse des usagers de la route en pouvant ignorer les limitations 
reglementaires de la vitesse et les regies de priorite aux intersections, il voit 
d’un ceil tres critique l’effet psychologique d’une proliferation excessive des 
vehicules munis d’un avertisseur sonore special et de feux bleus clignotants. 
En effet, P inflation qui a pris cours sur le plan reglementaire fera perdre 
l’impact de cette signalisation speciale aupres des autres usagers de la route. 
La consequence en sera une lethargie de plus en plus prononcee a degager le 
passage et a faciliter l’avancement des vehicules en service urgent pour 
prevenir des dommages aux personnes et aux biens, voire pour sauver des 
vies. 


Aussi le Conseil d’Etat demande-t-il que le releve des vehicules 
susceptibles de participer au service urgent soit limite au plus strict 
necessaire. Dans cette optique il ne voit aucun interet d’accorder le privilege 
susmentionne aux vehicules de la Cour grand-ducale, du Garage du 
gouvemement, du Haut commissariat a la protection nationale, du Service 
de renseignement ou encore du medecin-inspecteur, chef de division de 
l’lnspection sanitaire. Par voie de consequence il insiste sur une reduction 
consequente des vehicules vises par Particle 39 qui pourrait des lors avoir la 
consistance suivante: 

« Art. 39. Les vehicules enumeres ci-apres peuvent etre munis 
d’un avertisseur sonore special, lorsqu’ils sont utilises en service 
urgent: les vehicules de la Police grand-ducale, de l’Administration 
des douanes et accises, de l’Armee, de PAdministration des services 
de secours, des services d’incendie et de sauvetage communaux et du 
service d’aide medicate urgente ainsi que les ambulances, les 
vehicules utilises pour le transport de sang et les vehicules faisant 
partie d’un convoi place sous la responsabilite de la Police grand- 
ducale. » 
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Article 13 


Ce qui est vrai pour l’equipement des vehicules affectes au service 
urgent semble valoir aussi pour les vehicules susceptibles d’etre equipes 
d’un ou plusieurs feux orange clignotants. Le releve prevu a cet effet a 
l’article 44 du Code de la Route a egalement tendance a s’allonger, meme si 
les consequences apprehendees dans la premiere hypothese s’avereront aux 
yeux du Conseil d’Etat moins dramatiques dans le cas de figure sous 
examen. 

Le Conseil d’Etat entend faire deux observations au sujet du texte 
projete. 

L’ajout des vehicules destines au transport de carburant parmi ceux 
pouvant etre equipes de clignotants jaunes apparait comme redondant par 
rapport a l’article 53 du reglement grand-ducal modifie du 31 janvier 2003 
sur les transports par route de marchandises dangereuses qui prevoit la 
presence obligatoire a bord des unites de transport transportant des 
marchandises dangereuses «... de deux signaux d’avertissement 
autoporteurs, sous forme de cones, de triangles reflechissants ou de feux 
clignotants orange ». Cet equipement a l’avantage de ne pas etre fixe a 
demeure sur le vehicule mais de se presenter sous forme de feux 
independants susceptibles d’etre places a une certaine distance d’un 
vehicule tombe en panne ou mal gare le long d’une route pendant une 
operation de dechargement. II vise en outre non seulement le transport de 
carburant, mais egalement d’autres formes d’hydrocarbures, par exemple le 
mazout de chauffage et en general 1’ensemble des marchandises 
dangereuses telles que definies par le droit international applicable en la 
matiere. Le Conseil d’Etat demande des lors de faire abstraction de cet ajout 
a l’article 44 du Code de la Route. 

La deuxieme observation concerne 1’exigence de la presence sur le 
vehicule de clignotant « visibles de tout cote ». Le libelle actuel oblige de 
choisir l’endroit de fixation des feux en sorte a ce que ceux-ci soit, chacun 
pris individuellement, visibles de tout cote. Comme le Conseil d’Etat estime 
qu’il ne s’agit la pas vraiment de 1’ intention des auteurs, il propose d’ecrire 
« ... d’un a quatre feux jaunes clignotants, assurant la visibility de cet 
eclairage special de tout cote ». 

Article 14 


Sans observation. 
Article 15 


L’initiative de preciser que la Societe Nationale de Controle 
Technique est l’organisme delegue par l’Etat pour effectuer la refrappe d’un 
numero de moteur ou d’un numero de chassis ne donne pas lieu a 
observation, car le nouveau libelle met l’alinea 3 de l’article 50 du Code de 
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la Route en ligne avec 1’ article 4 bis, paragraphe 4 de la loi precitee du 14 
fevrier 1955. 


Le Conseil d’Etat note que le terme « numero de moteur» est 
remplace par « numero de fabrication » et que le commentaire se refere 
uniquement aux hypotheses ou 1’ obligation se presente de refrapper un 
numero de chassis. En l’absence d’autres explications en la matiere il invite 
les auteurs a mettre en coherence le libelle du texte propose et le 
commentaire afferent. 

L’enumeration exemplative des hypotheses ou cette refrappe peut 
avoir lieu est demunie de toute valeur normative du fait de l’ajout du terme 
« notamment». Si les auteurs entendent maintenir la flexibilite actuelle il 
faudra faire abstraction de 1’enumeration introduite par le mot 
« notamment ». S’ils entendent par contre limiter la possibility de refrapper 
lesdits numeros aux hypotheses enumerees, il faudra faire abstraction du 
terme « notamment» et ecrire «... numero de fabrication ou de chassis en 
cas de transformation, de modification ou de reparation d’un vehicule, de 
nature ... ». 

Article 16 


Au paragraphe l er il y a lieu de se referer soit a la classification 
europeenne des vehicule routiers en utilisant les sigles de denomination des 
categories repris a E article 2 bis du Code de la Route ou faire application des 
denominations nationales des vehicules. Il y a des lors lieu d’ecrire soit 
« des vehicules M2 et M3 », soit « des autobus et autocars ». Par ailleurs, le 
Conseil d’Etat recommande de dire in fine du texte propose « est interdite » 
plutot que « n’est pas autorisee ». 

Article 17 


Le projet de reglement grand-ducal sous examen prevoit de modifier 
les points 4° et 10° de l’alinea l cr de Particle 70 du Code de la Route et 
d’ajouter un nouveau point 11°. 

Quant au point 4° le Conseil d’Etat se demande si 1’introduction du 
certificat d’immatriculation se presentant sous forme de deux documents a 
ete comprise correctement par les automobilistes, car nombre de 
proprietaries des vehicules considerent la partie II comme une sorte de 
duplicata sous le couvert duquel le vehicule peut etre conduit en cas de perte 
de la partie I. En fait, la valeur juridique du certificat d’immatriculation 
retenu par le Code de la Route en fait un document de bord relevant les 
donnees techniques du vehicule et les coordonnees de son proprietaire ou 
detenteur, meme si une certaine jurisprudence civile (cf. article 2279 du 
Code civil) a parfois consideree la « carte grise » comme document dont la 
valeur se rapproche d’un titre de propriety du vehicule 1 . Aux yeux du 
Conseil d’Etat il serait hautement indique d’informer les automobilistes sur 
la valeur juridique du certificat d’immatriculation et sur futility de la partie 
II avant de renforcer les exigences reglementaires en la matiere. 


1 Cf. Code Civil, sous art. 2279, point 14°. 
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Le Conseil d’Etat se demande encore si les auteurs projettent 
effectivement de supprimer le premier tiret du point 4° sous examen. En 
effet, le commentaire est muet a cet egard. En cas de maintien du texte en 
question, il conviendrait de remplacer l’ancien terme «carte 
d’immatriculation ». 

Quant a la faculte prevue de mettre provisoirement en circulation un 
vehicule sous le couvert de la partie II du certificat d’immatriculation, le 
Conseil d’Etat propose d’en faire abstraction, alors qu’en circulation 
transfrontaliere cette utilisation de la partie II comme « carte grise » qui 
n’est pas reconnue sur le plan international risque de confronter 
l’automobiliste a des problemes de reconnaissance du document par les 
autorites de controle du pays de circulation. 

Au premier tiret, selon la presentation projetee du point 4° il convient 
encore de remplacer les termes «jeu de plaques rouges » par l’expression 
utilisee ailleurs « paire de plaques rouges ». 

Aux termes du nouveau point 10° les chauffeurs professionnels ayant 
suivi la formation prevue par le reglement grand-ducal du 2 octobre 2009 
relatif aux matieres enseignees dans le cadre de la qualification initiale et de 
la formation continue des conducteurs de certains vehicules routiers affectes 
aux transports de marchandises ou de voyageurs ainsi qu’aux criteres 
d’agrement peuvent prouver cette formation par non mo ins de trois formes 
d’attestation: l’inscription sur le permis de conduire, l’exhibition de la carte 
de qualification ou la production d’un « document en tenant lieu ». Le 
Conseil d’Etat se demande si dans le cadre d’un controle a l’etranger, les 
autorites en charge de ce controle seront a meme de faire la part des choses. 
Comme la directive 2006/126/CE du Parlement europeen et du Conseil du 
20 decembre 2006 relative au permis de conduire (refonte) prevoit en tout 
etat de cause un code special pour mentionner cette formation, le Conseil 
d’Etat recommande de proceder de fagon systematique a une inscription sur 
le permis de conduire du suivi de cette formation et d’en faire l’unique 
attestation reconnue en matiere de circulation routiere. L’insertion du 
nouveau point 10° en deviendra sans objet. 

La modification du point 10°, cense devenir le nouveau point 11°, ne 
donne pas lieu a observation. 

Article 18 


La modification prevue aux termes du point 1 de 1’article sous examen 
et concernant l’alinea l er du paragraphe 1 de 1’article 92 du Code de la 
Route est conditionnee par l’ajout d’un nouveau paragraphe 1 bis a cet 
article (cf. point 4. de Particle sous examen). Sauf a ecrire « 1 bis » ce point 
ne donne pas lieu a observation. 

Le Conseil d’Etat aurait souhaite savoir a quel degre l’obligation 
d’enregistrer les categories de vehicules visees a l’alinea 3 du paragraphe 1 
de 1’article 92 est respectee en pratique. Il se demande si la suppression de 
cet enregistrement ne pourrait pas etre un terrain de choix pour la 
simplification administrative. 
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En attendant, le texte propose donne lieu a trois observations: 

La notion « vehicule a moteur» ne risque-t-elle pas d’etre 
confondue avec la meme notion reprise a 1’article l er sous a) de 
la Convention sur la circulation routiere, signee a Vienne le 8 
novembre 1968 et approuvee par la loi du 27 mai 1975? 

II serait d’un point de vue stylistique plus correct d’utiliser deux 
propositions relatives plutot que de combiner la forme du 
participe passe avec une phrase relative derriere la notion 
precitee de « vehicule a moteur »; aussi echet-il d’ecrire: 

«... tout (vehicule a moteur) qui est destine a etre conduit 
par un ou plusieurs pietons et dont la masse a vide ... ». 
D’un point de vue stylistique le Conseil d’Etat recommande 
encore de modifier comme suit le bout de phrase concerne: 

« .. .tout vehicule traine qui n’est pas destine au transport de 
personnes et qui peut circuler a une vitesse ... ». 

Quant au point 3 de 1’article 18 sous examen il ne fait qu’introduire 
une reference a l’article 94 bis qu’il est prevu d’inserer nouvellement dans le 
Code de la Route aux termes de l’article 20 du reglement grand-ducal en 
projet. II ne donne pas lieu a observation. 

Le point 4 prevoit 1’insertion d’un nouveau paragraphe 1 bis a l’article 
92 du Code de la Route. Par cet ajout les auteurs entendent tenir compte de 
la jurisprudence de la Cour de Justice de l’Union europeenne selon laquelle 
il n’est pas permis aux Etats membres d’obliger le detenteur d’une voiture 
de service mise a sa disposition de 1’immatriculer dans l’Etat de sa residence 
normale, si la societe, qui l’a mise a sa disposition, a son siege dans un autre 
Etat membre 2 . Le texte projete donne lieu a plusieurs observations d’ordre 
redactionnel: 

Il est superfetatoire de preciser que le beneficiaire de la nouvelle 
disposition peut mettre celle-ci a profit quand il etablit sa 
residence normale au Luxembourg ou quand il a sa residence 
normale au Luxembourg. Il suffit d’ecrire «... a la disposition 
d’une personne physique qui a sa residence normale au 
Luxembourg ». 

Le Conseil d’Etat se demande si au vu du Code de travail il ne 
serait pas plus correct d’ecrire « salarie » au lieu de « employe ». 
La derniere proposition conjonctive doit etre mise a la forme du 
subjonctif present en ecrivant «... a condition ... que le vehicule 
soit valablement immatricule ... ». 

Les points 5 et 6 ne donnent pas lieu a observation quant au fond. 
Quant a la forme le Conseil d’Etat propose d’ecrire: 

«... par une personne physique ayant sa residence normale au 
Luxembourg, dans des circonstances autres que celles visees au 
paragraphe 1 bis, ou par une personne morale... ». 

«3. Lorsqu’une personne physique qui etablit sa residence 
normale au Luxembourg ou lorsqu’une personne morale, qui 
etablit ... au nom d’une personne qui n’a pas sa residence 
normale ou son siege social au Luxembourg, dans des 


2 Voir notamment CJUE, aff. C-464/02 (Commission/Danemark) du 15 septembre 2005, aff. C-151/04 (Claude 
Nadin, Nadin-Lux SA) et C-152/04 (Jean-Pascal Durre) du 15 decembre 2005 (quest, prej.) et aff. C-232/03 
(Commission/Finlande) du 23 fevrier 2006. 
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circonstances autres que celles visees au paragraphe 1 bis, la 
personne en question ... ». 

Le point 7 ne donne pas lieu a observation. 

Quant au point 8 il est prevu de reprendre sous un quatrieme tiret 
nouveau du paragraphe 9 de l’article 92 1’alinea 2 du point 2.6. du 
paragraphe 2 de 1’article 94. Selon le Conseil d’Etat il sera difficile de 
mettre en pratique une immatriculation provisoire alors que les conditions 
reglementaires de retrait ou d’annulation d’une immatriculation ne sont pas 
autrement precisees dans le Code de la Route. Il se demande encore 
comment une personne peut avoir des attaches professionnelles au 
Luxembourg, etre soumise a 1’imposition luxembourgeoise ou etre affiliee a 
un organisme luxembourgeois de securite sociale, tout en ne disposant pas 
au pays d’une adresse valable. Il propose des lors d’ecrire la phrase 
introductive comme suit: 

« - une immatriculation d’un vehicule, a titre exceptionnel, au nom 

d’un proprietaire ou detenteur qui n’a pas sa residence normale au 

Luxembourg, a condition pour cette personne: ». 

Article 19 


Les points 1., 2. et 3. de l’article sous examen qui prevoient d’adapter 
les dispositions de l’article 94 du Code de la Route parallelement a 
1’introduction d’un nouvel article 94 bis (cf. article 20 du reglement en 
projet) ne donnent pas lieu a observation. 

Il en est de meme du point 4. qui en sus des adaptations requises en 
vue de 1’ introduction du nouveau regime reglementaire sur les plaques 
rouges, prevoit encore la suppression de 1’alinea 2 du point 2.6. du 
paragraphe 2 de L article 94 qui sera repris comme quatrieme tiret nouveau 
du paragraphe 9 de l’article 92 (cf. point 8 de l’article 18 du reglement en 
projet). 

Le point 5 a pour objet de remplacer le paragraphe 3 de l’article 94. 
Dans la mesure ou les « directives communautaires de reception » sont 
dorenavant definies a l’article 2 du Code de la Route il n’est pas besoin de 
se referer dans l’article 94 a la rubrique de l’article 2 comportant la 
definition en cause. Le terme « respectivement» est a remplacer par la 
conjonction « et». Le Conseil d’Etat se demande qu’elle pourrait etre la 
plus-value du point c) de 1’alinea 2 du paragraphe 3 qui fait du respect de 
1’interdiction de depasser un certain contingent de vehicules valant en tout 
cas pendant les six mois que dure la periode de grace initiale, une condition 
pour 1’immatriculation de vehicules de fin de serie apres cette periode de six 
mois. Comme cette interdiction s’appliquera de toute fagon pendant les 
premiers six mois il est superfetatoire de faire de son respect une condition 
pour les immatriculations de vehicules de fin de serie se situant apres cette 
periode. Le Conseil d’Etat propose des lors de faire abstraction du point c). 

Quant a la modification prevue de la derniere phrase du paragraphe 5 
de l’article 94 le Conseil d’Etat rappelle sa recommandation d’informer 
convenablement les automobilistes sur l’utilisation appropriee des deux 
parties du certificat d’immatriculation. Il se demande a ce sujet si le risque 
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d’egarer la partie II du certificat pendant les 5 a 7 ans de maintien en 
circulation moyen d’un vehicule par le proprietaire initial, ne devrait pas 
conduire I’organisme en charge des immatriculations a offrir aux 
proprietaries qui le souhaitent de conserver pour leur compte cette partie II. 

Les points 7 et 8 ne donnent pas lieu a observation. 

Article 20 


L’article sous examen prevoit de regrouper dans un article 94 bis a 
inserer nouvellement dans le Code de la Route 1’ensemble des dispositions 
reglant la delivrance et l’usage des plaques rouges. 

En effet, ces dispositions se trouvent pour le moment eparpillees sur 
differents articles tant du Code de la Route que du reglement grand-ducal 
precite du 17 juin 2003. Par ailleurs, il est prevu de simplifier la procedure 
de delivrance des plaques rouges en reunissant les competences pour 
instruire les demandes en obtention de ces plaques aupres de la Societe 
Nationale de Controle Technique. Enfin, et c’est Taspect le plus important, 
grace a Petablissement de « fiches de mise en circulation internationales de 
vehicules routiers munis de plaques rouges » les conditions reglementaires 
sont creees pour pouvoir utiliser les plaques rouges egalement a Petranger. 
En effet, jusqu’a present seule une decision Benelux (cf. decision M(92)13) 
du 2 decembre 1992 regie Tutilisation de plaques rouges pour les trajets 
intra-Benelux tout en assurant la reconnaissance des plaques marchandes 
beiges et neerlandaises sur le territoire luxembourgeois. 

Si le Conseil d’Etat peut grosso modo marquer son accord avec les 
innovations prevues, il se demande si celles-ci pourront pleinement produire 
leur effet si le trajet pour importer un vehicule de Petranger dure plus d’une 
journee. En effet, le paragraphe 2 de Particle 4 bis de la loi precitee du 14 
fevrier 1955 retient qu’un vehicule soumis a l’inspection est seulement 
libere de Pobligation du controle technique le jour de son importation. Une 
adaptation du passage afferent de la loi de 1955 s’impose a cet egard. 

Dans la mesure ou le Code de la Route repond desormais aux 
exigences de Particle 35 de la Convention de Vienne precitee de 1968, la 
question de Popportunity de maintenir la decision Benelux de 1992 se pose. 
Ne serait-il pas plus logique que le Luxembourg se concerte avec la 
Belgique et les Pays-Bas pour adapter les deux legislations nationales en la 
matiere dans le sens des modifications en projet du Code de la Route? 

Au paragraphe l er du nouvel article 94b is le Conseil d’Etat note que la 
duree de Pautorisation donnant droit a la delivrance de plaques rouges peut 
varier selon que Pautorisation est emise en debut ou en fin d’annee de 
calendrier. Cette fagon de proceder souleve le probleme du respect du 
principe constitutionnel de Pegalite devant la loi (cf. article 10b is de la 
Constitution), tout en exposant la disposition en question a la sanction de 
Particle 95 de la Constitution. 

Au paragraphe 2 ne faudrait-il pas faire etat aussi des engins 
interchangeables tractes qu’il est nouvellement prevu de definir a Particle 2 
du Code de la Route? 
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Article 21 


Sauf a renvoyer a ses observations reprises in fine des considerations 
generates au present avis, cet article ne donne pas lieu a observation. 

Article 22 


Sans observation, sauf que le numero 4 bis s’ecrit sans intervalle et 
qu’apres « De meme » l’inversion du sujet et du verbe n’est pas indiquee. 

Articles 23 et 24 


Sans observation. 
Article 25 


Le Conseil d’Etat hesite fortement a suivre les auteurs dans leur 
demarche qui consiste a creer un privilege de circulation au profit des gros 
vehicules de l’Armee sans etre justifie autrement que par les exigences 
d’«un bon deroulement de l’exercice militaire ». II doute en effet de la 
conformite de la derogation au principe constitutionnel de l’egalite d’acces 
au reseau routier, fondee sur un traitement different, qui devrait reposer sur 
des disparites objectives et etre rationnellement justifiee, adequate et 
proportionnee a son but. II demande en outre si en fin de compte ce ne 
seraient pas les militaires eux-memes qui decideraient de la reunion des 
exigences d’un bon deroulement de l’exercice militaire en vue de s’«auto- 
octroyer » la derogation en question. Des considerations tenant a la securite 
des riverains ou encore a l’etat des routes ne devraient-elles pas au meme 
titre etre prises en compte avant de permettre le passage des convois 
militaires sur des trongons routiers normalement fermes au trafic de transit? 

Au regard des considerations qui precedent le Conseil d’Etat se 
prononce contre l’ajout qu’il est prevu d’apporter a l’article 105 du Code de 
la Route. 

Article 26 


L’article sous examen a trait a l’article 107 du Code de la Route qui 
traite de la signalisation routiere verticale, a 1’exception des signaux colores 
lumineux. 

Le Conseil d’Etat invite les auteurs a envisager une refonte de la 
structure de l’article 107 qui manque de lisibilite en raison de sa longueur 
excessive. Sa subdivision en chapitres fait fi des regies de la legistique qui 
prevoient la possibility de regrouper plusieurs articles d’un acte legislatif ou 
reglementaire sous un chapitre mais n’autorisent pas l’inverse. Le Conseil 
d’Etat note encore que sur le plan international le contenu de l’article 107 
fait l’objet d’une convention entiere, la Convention sur la signalisation 
routiere, signee a Vienne le 8 novembre 1968 et approuvee par la loi du 27 
mai 1975. II propose de scinder l’article 107 en plusieurs articles dont 
chacun reprendra une partie du contenu de l’article actuel, subdivision qui 
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pourra s’inspirer de la subdivision actuelle en « chapitres » de 1’article a 
scinder. 

Les points 1. et 2. de l’article 26 sous examen precedent a une refonte 
integrate des « chapitres » I et II ayant trait respectivement aux signaux 
d’avertissement de danger et aux signaux de priorite. 

Les points 1 a 8 du « chapitre I », nouvelle version ne donne pas lieu a 
observation. 

Quant aux points 9 et 10 du meme « chapitre » il est note que la 
possibility prevue d’inverser le symbole des signaux A, 10 et A,lla pour 
mieux tenir compte des circonstances des lieux est releguee aux dispositions 
generates figurant en fin du « chapitre ». Afin de respecter le texte de la 
Convention de Vienne precitee il convient de completer la legende du signal 
A, 10 en ajoutant in fine « qui en resulte ». 

Le Conseil d’Etat doute de l’interet du maintien du signal A,lib, alors 
qu’il estime que pour des raisons de security les passages pour pietons et les 
passages pour cyclistes doivent repondre a des regimes juridiques differents, 
la priorite de passage du pieton l’emportant dans le premier cas, alors que le 
cycliste doit etre oblige de ceder la priorite dans le deuxieme cas. Confondre 
les deux regimes comme actuellement prevu au Code de la Route, 
desoriente les usagers de la route au risque de malentendus, sources a leur 
tour d’accidents qui se feront au detriment de l’usager le plus faible qu’est 
le cycliste. En f absence de contrainte internationale qui imposerait le signal 
A,1 lb le Conseil d’Etat demande d’en faire abstraction. 

Sauf a noter que le signal indiquant un endroit ou des cyclistes 
risquent de deboucher sur la chaussee qui en est munie fera desormais 
abstraction du symbole de cycliste et se limitera a arborer celui du cycle, le 
Conseil d’Etat n’a pas d’observation a faire au sujet du signal A,12. 

Quant au signal A, 14 il ne voit pas l’interet de supprimer le signal 
A, 14a au profit du maintien exclusif du signal A, 14b (renumerote A, 14). En 
effet, il persiste dans le pays des situations ou il est utile d’avertir les 
automobilistes du passage frequent de troupeaux de betail domestiques. 
Aussi le Conseil d’Etat propose-t-il le maintien des deux signaux A, 14a et 
A,14b, d’ailleurs en concordance avec les dispositions de la convention 
internationale precitee. 

Quant au signal A, 16a ladite convention precise qu’il n’est pose que 
« s’il est juge indispensable d’annoncer l’approche d’un passage ou la 
circulation est reglee par des feux tricolores de signalisation ». Le Conseil 
d’Etat recommande de maintenir cette regie requerant un usage restrictif de 
ce type de signal, tant pour respecter le texte international de reference que 
pour freiner f inflation des signaux routiers. 

Pour ce qui est de la suppression du signal A, 17 - Aerodrome, le 
Conseil d’Etat ne partage pas l’avis des auteurs qui semblent douter de 
l’utilite pratique du signal, alors qu’il estime que ce signal pourra 
avantageusement etre implante sur les routes autour de l’aeroport de 
Luxembourg ou a proximite du champ d’aviation sportive de Noertzange. 
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Le Conseil d’Etat recommande par ailleurs de se tenir au texte de la 
Convention de Vienne en ce qui concerne la partie ecrite du signal A, 19. 

II en est de meme des signaux A,20b et A,20c dont la partie ecrite 
devra rester alignee sur le texte international servant de reference. 

Selon la Convention de Vienne precitee le symbole du signal A,22a 
« peut etre remplace par des symboles indiquant plus clairement la nature de 
Pintersection». Comme la configuration d’une intersection peut se 
presenter differemment des indications portees par les signaux A,22b et 
A,22c le Conseil d’Etat propose de rester en ligne avec la convention. II ne 
s’opposerait cependant pas a la reproduction d’exemples illustrant certaines 
configurations d’intersections a condition que le texte precise qu’il ne s’agit 
que d’exemples admettant des symboles autrement configures. 

La partie ecrite du signal A,25 devra etre modifiee en ecrivant 
conformement au texte de la Convention «... sans barrieres completes ou 
sans demi-barrieres ». 

Le signal A,26 est repris de l’Accord europeen completant la 
Convention sur la signalisation routiere de 1968 qui a ete signe a Geneve le 
l er mai 1971 et qui a egalement ete approuve par la loi precitee du 27 mai 
1975. Ce signal rend attentif au croisement avec une voie de tramway. II y a 
lieu d’en tenir compte dans la partie ecrite dudit signal. 

Le Conseil d’Etat propose encore d’inserer le passage concernant les 
signaux de distance aux passages a niveau immediatement derriere le signal 
A,25 ou il a sa place logique. II se demande si l’avant-dernier alinea des 
dispositions generates concernant les signaux d’avertissement de danger n’a 
pas une portee generate au point de valoir pour tous les signaux routiers 
verticaux (exception faite de la signalisation coloree lumineuse). 

Pour ce qui est de la refonte du « chapitre » II relatif aux signaux de 
priorite de Particle 107 du Code de la Route, le Conseil d’Etat fait 
remarquer en relation avec le signal B,2a (« Arret» ou « Stop ») que la 
partie ecrite oblige les conducteurs de deux-roues a mettre un pied a terre 
pour marquer 1’arret prescrit. Cet element ne figure plus dans le texte en 
projet. Alors qu’il est dans l’interet des autorites chargees du controle de la 
circulation de disposer d’une regie simple et facile a controler pour assurer 
le respect de 1’exigence d’arret, le Conseil d’Etat insiste sur la reinscription 
du texte en question. 

Quant au panneau de configuration il range dans la nomenclature des 
signaux routiers parmi les panneaux additionnels. Le Conseil d’Etat propose 
d’aj outer cette precision en ecrivant « Le panneau de configuration est un 
panneau additionnel qui indique ... exemple. Il doit completer... ». 

Dans la partie ecrite du signal B,5 les auteurs ont omis de preciser que 
la visibility mutuelle sur toute l’etendue du passage etroit doit exister de 
jour comme nuit, conformement aux dispositions de l’Annexe 2, section C, 
sous 1. de la convention precitee. Le Conseil d’Etat demande de redresser 
cet oubli. Quant au signal B,6 la premiere phrase de l’alinea 2 de la partie 
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ecrite est redondante par rapport au texte figurant sous le signal B,5. Le 
Conseil d’Etat propose de supprimer cette phrase, sinon de la completer 
dans le sens propose ci-avant pour le texte du signal B,5. 

Le Conseil d’Etat rappelle encore son observation faite a l’endroit des 
dispositions generales relatives aux signaux d’avertissement de danger en ce 
qui concerne l’alinea l er des dispositions generales du « chapitre » IE 

Quant au point 3 de 1’article sous examen, il a trait au « chapitre » IX 
relatif aux panneaux additionnels de l’article 107 du Code de la Route. Les 
modifications prevues ne donnent pas lieu a observation sauf a redresser une 
erreur grammaticale relative au point 3.3. ou tant dans le passage relatif au 
modele 7b que dans celui relatif au modele 7c, il faut lire «... une vignette 
de paiement electronique definie par un reglement communal soit exposee 
... ». 


Concemant l’alinea 2 du texte relatif respectivement aux modeles 7a, 
7b et 7c, il y a lieu de corriger le passage selon lequel « d’eventuelles 
modalites particulieres [pourraient etre] emises par les autorites 
communales » qui est incorrecte sous l’ange de vue stylistique. Le Conseil 
d’Etat propose d’ecrire «... sans prejudice d’eventuelles dispositions 
particulieres prevues par la reglementation communale en matiere de 
stationnement et de parcage ». 

Article 27 


Le nouveau libelle de l’article 108, paragraphe l er du Code de la 
Route qui ne comporte que des adaptations de la numerotation, voire le 
transfert d’une disposition d’un article a l’autre ne donne a priori pas lieu a 
observation. 

Le Conseil d’Etat se demande pourtant si a cote du dernier alinea du 
paragraphe a modifier qui dispose sur quelle largeur de la chaussee un 
signal est applicable, il ne faudrait pas arreter en plus sur quelle distance la 
validite d’un signal est donnee. En effet, abstraction faite de l’hypothese ou 
par definition la portee se limite a l’aplomb, il n’est dispose nulle part si la 
validite d’un signal est donnee jusqu’au point ou elle est levee par une 
signalisation contraire, ou si elle est levee de plein droit a la hauteur de la 
premiere intersection (notamment si celle-ci comporte pour le trafic en 
provenance de routes laterales la possibility d’avoir acces sur la voie 
publique ou le signal produit ses effets). 

Article 28 


Quant au fond cet article ne donne pas lieu a observation. A l’endroit 
du point n), nouvelle version, du paragraphe 1. de l’article 110 du Code de 
la Route il convient de respecter la structure de 1’enumeration en evitant 
1’insertion de phrases entieres qui ne seraient pas delimitees par un point et 
virgule. 

Le Conseil d’Etat propose d’ecrire: 
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« n) Les lignes en zigzag sur le cote de la chaussee qui indiquent ... de 
la chaussee;Ji la hauteur des arrets d’autobus ... ». 

Article 29 


La version originale de l’article 115 du Code de la Route relative aux 
injonctions auxquels les usagers de la route sont tenus d’obtemperer visait 
de fagon generale les agents charges du controle de la circulation, sans 
preciser ce qu’il faut entendre par « agents charges du controle de la 
circulation». Par la suite les nouvelles competences allouees a 
PAdministration des douanes et accises ont fait que les fonctionnaires de 
cette administration se sont vus accorder la prerogative de requerir les 
usagers de la route de s’arreter en vue de pouvoir vaquer a leurs missions de 
controle en matiere de lutte contre les stupefiants, en matiere de transport 
routier ainsi qu’en matiere de controle technique automobile sur route. Le 
reglement grand-ducal en projet prevoit une nouvelle extension du pouvoir 
de donner des injonctions aux usagers de la route au benefice des candidats 
policiers. 

De l’avis du Conseil d’Etat il echet de mettre l’article 115 au diapason 
avec les competences que la loi attribue aux fonctionnaires de certains corps 
administratifs de regler la circulation, voire d’arreter des vehicules dans le 
cadre de leurs missions legales. 

Les corps administratifs vises sont la Police grand-ducale, qui detient 
une competence generale pour regler la circulation et pour donner les 
injonctions prevues a cet effet, et 1’Administration des douanes et accises 
qui a competence pour arreter des vehicules routiers dans le cadre des 
missions legales precitees. En attendant que le legislateur consente 
eventuellement une extension de ces prerogatives a d’autres categories 
d’agents (cf. projet de loi relatif a l’elargissement des competences des 
agents municipaux et portant modification de la loi communale du 13 
decembre 1988, du Code penal et des dispositions legislatives concernant 
les gardes champetres et avis afferent du Conseil d’Etat du 19 janvier 2010; 
doc. pari. 5916 et 5916 1 ), il convient de maintenir le cadre legal en place. 

En ce qui concerne les candidats de l’Ecole de police le Conseil d’Etat 
comprend l’interet de parfaire la formation de ceux-ci dans des conditions 
reelles ou ils beneficient de l’encadrement de fonctionnaires de police 
experiments. Or, au-dela des avantages d’une formation appropriee se pose 
un probleme de legalite des injonctions « qui prevalent sur les regies de la 
circulation et sur les indications des signaux colores lumineux », et que le 
fonctionnaire donnant des injonctions detient en la matiere un pouvoir de 
police administrative certes limite «ratione loci » mais non pas moins 
incisif comme primant le pouvoir reglementaire des autorites qui en sont 
investies de par la Constitution. 

Dans ces conditions le pouvoir de donner des injonctions doit etre 
limite a des fonctionnaires assermentes. Quant a la formation des candidats 
de l’Ecole de police, le Conseil d’Etat preconise de prevoir a leur intention 
un cours post-assermentation en vue de parfaire leur instruction dans le 
domaine de la regulation routiere. 
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Par voie de consequence, il propose de reserver le libelle suivant au 
nouveau paragraphe 1 de Particle 115 du Code de la Route: 

« 1. Les usagers de la route doivent s’arreter a toute requisition 

a) des fonctionnaires de la Police grand-ducale, 

b) des fonctionnaires de P Administration des douanes et accises dans 
le cadre de leurs competences en matiere de mise en oeuvre des 
dispositions legales relatives 

a la vignette prevue par la legislation portant approbation et 
application de Paccord relatif a la perception d’un droit 
d’usage pour Putilisation de certaines routes par des vehicules 
utilitaires lourds, 
a la surcharge des vehicules, 

aux documents de bord et d’equipements speciaux des 
vehicules destines a transporter ou a utiliser comme carburant 
des matieres pouvant presenter un danger pour la securite, la 
salubrite ou la sante publiques, 
au controle technique routier, 

lorsque ces agents portent les insignes de leur fonction; ces insignes 
doivent etre visibles sans confusion possible de jour comme de nuit. » 

Le paragraphe 2 debutera a son tour comme suit: 

«2 Les usagers de la route doivent obtemperer aux injonctions 
suivantes des fonctionnaires de la police grand-ducale: 

a) ... » 

A Palinea 2 de ce paragraphe, il y a lieu d’ecrire « fonctionnaires de 
P Administration des douanes et accises ». 

A Palinea 3, il convient d’ecrire «... donnes par les fonctionnaires 
vises au paragraphe l cr ... ». 

Article 30 


Sans observation. 
Article 31 


Le point 1 ne donne pas lieu a observation. 

Conformement aux considerations faites lors de Pexamen de Particle 
12 le Conseil d’Etat demande qu’il soit fait abstraction du point 2. 

Article 32 


Le Conseil d’Etat renvoie au panneau de configuration dont question a 
Particle 26, point 2 du reglement en projet et se demande si le conducteur 
qui entre dans une intersection et en sort par la route a priorite qui 
s’inflechit est vise par Particle sous examen. Ce conducteur doit-il indiquer 
un changement de direction ou non? 
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Le Conseil d’Etat invite les auteurs du projet de reglement a analyser 
la question en vue de proposer, le cas echeant, une solution reglementaire 
univoque. 

Article 33 


La plupart des modifications qu’il est prevu d’apporter a l’article 136 
du Code de la Route sont d’ordre redactionnel et ont pour but de simplifier 
ou de preciser le texte en place. 

Quant aux dispositions des alineas 1 et 2 du paragraphe 4, version 
proposee, le Conseil d’Etat suppose que les auteurs ont verifie la pertinence 
de ces dispositions quant a leur application aux cyclistes qui circulent 
ensemble avec des vehicules motorises sur une chaussee a sens unique ou 
une chaussee comportant plusieurs voies de circulation dans le meme sens. 
Qu’en est-il de la priorite entre un vehicule changeant de direction et un 
cycliste se deplagant en ligne droite sur une voie cyclable integree dans 
l’assiette de la chaussee ou une piste cyclable longeant cette chaussee? 

Par ailleurs, le dernier alinea de la nouvelle version dudit paragraphe 4 
introduit le principe de la fermeture eclair. Cette regie est censee s’imposer 
desormais aux automobilistes empruntant une voie de circulation, qui 
continue, et leur enjoint de faciliter la manoeuvre des conducteurs qui avant 
la fin de la voie dans laquelle ils sont engages doivent se rabattre sur la voie 
voisine. Tout en voyant les avantages de cette regie en presence d’un 
bouchon ou en cas de trafic visqueux, le Conseil d’Etat met en garde contre 
les problemes que souleve T application pratique de la regie lorsque sur le 
trongon menant vers un retrecissement le trafic est suffisamment fluide pour 
permettre a Tautomobiliste tenu de se rabattre d’adapter sa vitesse pour 
s’enfiler dans la circulation sur la voie voisine sans obliger les conducteurs 
qui y circulent de freiner pour lui laisser libre passage. Aussi le Conseil 
d’Etat est-il reticent pour donner son aval a cette regie qui est a ses yeux 
fonction de courtoisie et releve des lors bien plus de P education et du 
civisme des automobilistes que du corsage reglementaire auquel ils doivent 
se tenir. 

Article 34 


Aux termes de T article sous examen il est prevu de completer le point 
a) du paragraphe 5 de Particle 139 du Code de la Route qui a trait aux 
limitations generates de la vitesse ainsi qu’aux exceptions afferentes. Le 
paragraphe 5 prevoit notamment que les conducteurs des vehicules en 
service urgent qui utilisent soit les feux bleus clignotants soit l’avertisseur 
sonore special ne doivent pas se tenir aux limitations reglementaires de la 
vitesse «a condition qu’[ils] tiennent compte en toute circonstance des 
exigences de la securite de la circulation ». 

Les auteurs du projet de reglement prevoient de completer cette 
exception en dispensant les vehicules conduits par des fonctionnaires de la 
Police grand-ducale de l’obligation de faire usage de Pun des dispositifs 
avertisseurs precites, lorsque sur autoroute ils ne respectent pas la vitesse 
maximale dans le cadre de la «recherche d’infraction(s) contre les 
dispositions [de Particle 139] ». 
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La question de la prerogative des forces de l’ordre de transgresser les 
normes reglementaires en matiere de circulation routiere avait deja ete 
evoquee dans le projet de loi a) modifiant la loi modifiee du 14 fevrier 1955 
concernant la reglementation de la circulation sur toutes les voies publiques, 
b) la loi du 16 avril 2003 relative a l'assurance obligatoire de la 
responsabilite civile en matiere de vehicules automoteurs, c) la loi modifiee 
du 6 mars 1965 concernant les taxes a percevoir sur les demandes en 
obtention des documents presents pour la mise en circulation et la conduite 
de vehicules (doc. pari. n°5366) qui est devenu la loi du 18 septembre 2007. 
Dans son avis complementaire du 6 mars 2007 (doc. pari. n°5366 3 ) le 
Conseil d’Etat avait en principe admis la possibility de transgresser les 
normes juridiques a condition de pouvoir justifier un etat de necessity, tout 
en rappelant que « P appreciation se fera in concreto ». Dans cet ordre 
d’idees il s’etait oppose formellement a une disposition « [donnant] en 
definitive carte blanche aux membres de la Police ... ». 

Meme si la portee de la dispense du respect des normes reglementaires 
apparait dans le projet sous avis comme bien plus restreinte que ne l’etait le 
champ d’application des derogations prevues dans le projet de loi precite, 
Lanalyse reste la meme quant au principe en discussion. Et le Conseil d’Etat 
de rappeler qu’« II va sans dire qu’ [il] ne saurait en aucun cas cautionner un 
texte qui en definitive autorise la Police ... a se dispenser [elle-meme] de 
l’observation de certaines regies en matiere de circulation routiere ». 

Le Conseil d’Etat insiste des lors pour qu’il soit renonce a la 
modification de Particle 139 du Code de la Route telle que prevue par 
Particle 34 sous examen, qui pourra, le cas echeant, soulever un probleme 
de legality, chaque fois que le juge refusera de reconnaitre l’etat de necessity 
au sens du droit penal aux fonctionnaires de la police qui ont cause un 
accident en ne respectant pas les limites reglementaires de la vitesse sans 
avoir a cet effet utiliser les equipements reserves a la conduite en service 
urgent. 

Article 35 


Le Conseil d’Etat se demande si la precision que les auteurs entendent 
apporter desormais a l’alinea 2 de Particle 141 du Code de la Route incitera 
les usagers de la route a mieux respecter les distances de security, surtout 
qu’il sera difficile de s’y tenir pendant les heures de pointe, caracterisees 
notamment par une grande viscosite du trafic sur le reseau routier et qu’il ne 
sera en outre pas evident de pouvoir proceder a un controle effectif des 
criteres reglementaires. Il s’interroge encore sur les raisons qui, d’une part, 
amenent les auteurs a ne pas integrer le contenu du paragraphe 2. actuel a 
l’alinea 2 du paragraphe l er , et qui, d’autre part, les font hesiter entre 
Papplication d’un critere de temps et un critere de distance pour exprimer 
les regies applicables. 

Enfin, il n’est pas persuade que les conducteurs des vehicules 
accompagnant les concurrents d’une competition sportive aient une maitrise 
suffisante, voire puissent justifier d’une formation au volant assurant la 
security requise qui leur permettra de ne pas se tenir dans des conditions de 
security minimales aux regies qui sont par ailleurs generalement applicables. 
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Sur le plan redactionnel le Conseil d’Etat propose d’aligner les 
dispositions sous examen a Palinea 13, paragraphe 3 de la Convention sur la 
circulation routiere de 1968 en visant les cas « de ralentissement brusque ou 
d’arret subit». 

A Palinea 2, le terme « inter-vehiculaire » est a remplacer par « entre 
deux vehicules ou ensembles de vehicules ». 

A Palinea 3, il faut lire « alinea 2 » et le premier tiret aura avantage a 
etre remanie en ecrivant: 

« - des vehicules automoteurs faisant partie d’un convoi de la Police 
grand-ducale ou place sous la responsabilite de celle-ci ainsi que de 
... ». 

Article 36 


Cet article prevoit le remplacement de Particle 143 du Code de la 
Route ayant trait aux competitions sportives organisees sur la voie publique. 

Depuis que le Conseil d’Etat a ete saisi du projet de reglement sous 
examen le 27 mai 2011, Particle du Code de la Route, que Particle 36 est 
cense remplacer, a ete modifie par le reglement grand-ducal du l er juillet 
2011 modifiant - Parrete grand-ducal modifie du 23 novembre 1955 portant 
reglement de la circulation sur toutes les voies publiques; - le reglement 
grand-ducal du 6 mai 2010 portant organisation 1. de la division d’incendie 
et de sauvetage de PAdministration des services de secours, 2. des services 
d’incendie et de sauvetage des communes (cf. Mem. A134 du 7 juillet 
2011). Le reglement grand-ducal du l er juillet 2011 a ete pris par la voie de 
l’urgence. Hormis la maniere critiquable de faire evoluer la legislation par 
deux voies paralleles le Conseil d’Etat se demande quelle est a l’heure 
actuelle Pintention des auteurs du projet de reglement grand-ducal. Faut-il 
considerer la version de Particle 143 du Code de la Route, telle que celle-ci 
resulte du reglement grand-ducal du l er juillet 2011, comme devant 
s’appliquer a l’avenir ou les auteurs entendent-ils revenir a la version 
soumise au Conseil d’Etat dans le cadre de la saisine du 27 mai 2011. 

La version du projet de reglement grand-ducal du 27 mai 2011 
comporte deux modifications. A P alinea l er les termes «Ministre des 
Transports » sont remplaces par « ministre ayant les Transports dans ses 
attributions». Selon Palinea 5 la portee de la notion «competition 
sportive » sera dorenavant limitee aux « [manifestations] ... qui donne[ent] 
lieu a un classement sur la base d’un chronometrage des temps realises par 
les concurrents ». 

Le reglement grand-ducal du l ei juillet 2001 a ajoute a Particle 143 
deux alineas nouveau (et non des paragraphes!) inseres apres P alinea 3 qui 
ont trait aux signaleurs nouvellement definis a la rubrique 5.1. de Particle 2 
du Code de la Route. 

La prise de position du Conseil d’Etat se limite a la version de texte 
lui soumise le 27 mai 2011. 
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Si les auteurs entendent remplacer la notion «Ministre des 
Transports » par « ministre ayant les Transports dans ses attributions », il 
echet de proceder de fagon systematique a cette modification a travers 
T ensemble des dispositions du Code de la Route tout en concevant la 
premiere evocation de la notion de la fagon suivante: 

« ministre ayant les Transports dans ses attributions, ci-apres designe 

"le ministre" » 

en vue de pouvoir dans les passages consecutifs du texte se referer 
simplement au « ministre ». 

La modification de Talinea 5 (alinea 7 apres la modification 
intervenue par le reglement grand-ducal du l er juillet 2011) ecarte toutes les 
competitions dont le classement n’est pas fonde sur le critere de la vitesse, 
mais qui feraient intervenir des epreuves d’adresse sur la voie publique ou 
en-dehors de la voie publique. Le Conseil d’Etat comprend que la nouvelle 
approche est synonyme d’un allegement significatif du travail administratif, 
mais permettra a Tavenir et a condition d’eviter tout classement fonde sur la 
vitesse d’organiser des manifestations sportives de tout genre sur la voie 
publique sans autorisation ministerielle prealable, sans possibility de 
prescrire des conditions au deroulement meme, s’il est a craindre que la 
manifestation ne comporte des perturbations pour les autres usagers de la 
route, et sans moyen de rappeler a Tadresse des organisateurs leur 
obligation de contracter une assurance speciale de la responsabilite civile 
tant des organisateurs que des participants. Aussi voit-il d’un ceil tres 
critique la demarche des auteurs du projet de reglement grand-ducal sur ce 
point precis. 

II donne encore a considerer si T opportunity de la modification en 
projet ne devrait pas etre saisie pour disposer a Tavant-dernier alinea que 
Tequipement des vehicules precedant ou suivant la course peut consister en 
un ou plusieurs feux jaunes clignotants. 

II se demande enfin si toutes les formes d’organiser une competition 
sportive sur la voie publique sont couvertes par la seule evocation « de 
concurrents a pied, a cheval, a cycle ou en vehicules automoteurs ». Qu’en 
est-il par exemple d’autres vehicules sans moteur ou de jouets, tels les 
« caisses de savon »?. Le Conseil d’Etat voudrait rappeler a cet egard qu’a 
Tepoque Tarticle 143 du Code de la Route, version en vigueur avant la 
modification precitee du l er juillet 2011, avait servi de fondement legal pour 
retenir une negligence fautive dans le chef des organisateurs dans une 
affaire d’homicide involontaire survenu dans le cadre d’une « course de 
caisse a savon » non autorisee (cf. Cour d’appel, arret 7/93V du 8 janvier 
1993). 

En reduisant le perimetre des competitions sportives soumises a 
autorisation ministerielle les auteurs transferent la responsabilite integrate 
de Torganisation des courses, desormais dispensees d’autorisation, aux 
seuls organisateurs, tout en acceptant que ceux-ci ne soient pas toujours au 
fait des conditions a observer pour proteger les spectateurs et les 
concurrents, pour s’assurer en matiere de responsabilite civile, ou encore 
pour informer dument les autorites d’eventuelles perturbations du trafic. 
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Aussi le Conseil d’Etat se doit-il d’insister sur le maintien en l’etat de 
l’etendue des manifestations a considerer comme competitions sportives 
ayant lieu sur la voie publique. 

Article 37 


Dans la mesure ou le commentaire de 1’article l er du projet du 
reglement grand-ducal sous examen reste muet sur d’eventuelles references 
internationales justifiant la modification qu’il est prevu d’apporter a la 
rubrique 3.5 sous e) de 1’article 2 du Code de la Route (relative a la 
definition du feu-brouillard avant) il est difficile d’apprecier le bien-fonde 
des modifications projetees en relation avec 1’article 144 pour ce qui est des 
points de modification releves sous 1. et 3. 

Le Conseil d’Etat croit neanmoins comprendre que l’alignement de la 
definition du « feu-brouillard avant » est fonde sur le Reglement (ECE) N° 
48 concemant les prescriptions uniformes relatives a 1’homologation des 
vehicules en ce qui concerne Einstallation des dispositifs d’eclairage et de 
signalisation approuve par le reglement grand-ducal precite du 20 janvier 
1983. 


La modification sous 2, ne donne pas lieu a observation. 

Meme si Ealignement prevu de la reglementation nationale est justifie 
par un texte international, le remplacement de la reference a la pluie ou a la 
neige comme facteurs susceptibles de reduire la vue par une reference 
generate et floue a des situations similaires par rapport a du brouillard epais 
(reduisant par definition la visibility a moins de 50 m aux termes de l’article 
144 du Code de la Route) enleve la security juridique aux conditions 
d’application de la regie a modifier. 

En vue de rencontrer le probleme souleve le Conseil d’Etat pourrait 
s’accommoder d’une approche evoquant l’hypothese d’une situation de 
brouillard epais, (de chute de pluie ou de neige) ou de situations similaires 
reduisant la visibility a moins de 50 metres pour rendre obligatoire l’usage 
des feux-brouillards. 

Articles 38 et 39 


L’impossibility du Conseil d’Etat d’apprecier le bien-fonde de la 
modification reprise a l’article 37 vaut au meme titre pour les articles 38 et 


39. 


Article 40 

Sans observation, les modifications prevues etant d’ordre 
redactionnel. 

Article 41 

Sans observation. 

Article 42 
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Traditionnellement le passage pour pietons est considere comme une 
sorte de gue assurant une securite optimale aux pietons pour traverser une 
chaussee, si les automobilistes respectent l’ordre de ralentir et de s’arreter, 
le cas echeant, qui leur est signifie par le signal E,lla. II est evident que cet 
optimum de securite n’est garanti qu’a condition de veiller de jour comme 
de nuit a une bonne visibility du passage, de reduire autant que possible la 
distance de la traversee et d’eduquer automobilistes et pietons pour prendre 
reciproquement les egards que demandent la securite et la fluidite du trafic 
routier. C’est dans cette optique que s’est justifiee la distance de 50 metres. 

II est vrai que Particle 20 de la Convention sur la Circulation routiere, 
signee a Vienne, le 8 novembre 1968, et approuvee par la loi du 27 mai 
1975 limite 1’obligation d’emprunter un passage pour pietons a l’hypothese 
ou un tel passage existe a proximite. 

II n’en reste pas moins que dans la mesure ou les passages pour 
pietons, y compris ceux dotes de feux de signalisation, sont censes assurer 
une securite optimale, il ne serait que logique d’y drainer sur la plus grande 
etendue possible les pietons souhaitant traverser la chaussee. Reduire par 
contre la distance obligeant a l’utilisation du passage pour pietons temoigne 
de la conviction qu’en fin de compte ces passages n’offrent pas la securite 
voulue. 

Ne serait-il pas plus logique de determiner et de realiser un 
programme de securisation de ces passages plutot que d’abandonner a 
P appreciation du pieton s’il entend ou non emprunter un passage cloute 
pour traverser la chaussee, meme si la justification de cet abandon est de 
fagon tres temeraire placee sous la banniere de la promotion de la mobilite 
douce? 

Le Conseil d’Etat se prononce contre la reduction projetee. 

Article 43 


Le Conseil d’Etat voudrait rappeler que les regies applicables en zone 
residentielle font reference a des recommandations internationales dont le 
souci majeur est d’arreter d’emblee des regies uniformement applicables au- 
dela des frontieres. 

En modifiant unilateralement le concept reglementaire mis en place 
sous l’egide de la Commission economique pour l’Europe des Nation Unies, 
le Luxembourg meconnait deliberement cette harmonisation qui certes 
n’engage pas les Etats membres sur le plan juridique, mais que devrait 
surtout dans un pays de la taille du Grand-Duche de Luxembourg etre 
apprecie a sa juste valeur. 

Par voie de consequence le Conseil d’Etat suggere de renoncer a la 
modification projetee et de proceder dans le concert des autres pays 
participant aux travaux de la Commission economique pour l’Europe en vue 
de faire evoluer le droit de la circulation routiere de maniere coherente en 
Europe. 
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Article 44 


Les modifications qu’il est prevu d’apporter a l’article 164 du Code de 
la Route ne donnent pas lieu a observation. 

Le Conseil d’Etat se doit pourtant de soulever le probleme de 
l’autorisation derogatoire de stationner a un arret d’autobus que « 1’autorite 
[aura] delivree a titre temporaire», alors que cette autorite n’est pas 
autrement definie. Comme le pouvoir reglementaire en matiere de 
circulation releve, hormis les attributions devolues aux communes, de la 
competence du Grand-Due en vertu de l’article 36 de la Constitution, le 
Conseil d’Etat ressent quelques difficultes pour imaginer la fagon dont cette 
disposition trouvera application. Elle risque par ailleurs de se heurter au 
principe de l’egalite devant la loi. 

Le Conseil d’Etat recommande vivement d’en faire abstraction. 

Article 45 


Sans observation. 
Article 46 


L’article sous objet prevoit de modifier a deux egards l’article 166 du 
Code de la Route ayant trait aux interdictions de stationnement. 

Quant au paragraphe l cr cense modifier le point s) de l’article 166 il y 
a lieu de s’en tenir aux notions definies dans la loi modifiee du 14 fevrier 
1955 concernant la reglementation sur toutes les voies publiques. Le 
Conseil d’Etat propose d’ecrire en consequence: 

« s) sur les chaussees faisant partie de la voirie normale de l’Etat 

situee en-dehors des agglomerations ». 

Quant au paragraphe 2 le Conseil d’Etat ne voit pas l’interet de la 
modification projetee. En effet, en vertu de l’article 110 du Code de la 
Route il est defendu d’emprunter les surfaces en question, sauf 
l’autorisation de franchir celles-ci indiquee par une signalisation ou un 
marquage autorisant ce franchissement. Le stationnement y est en tout etat 
de cause interdit sans exception conformement a ce que dispose l’article 
110. Le point v) est des lors a omettre. Le Conseil d’Etat rappelle encore 
son observation critique a l’endroit de l’article 44 en ce qui concerne le 
renvoi a des autorisations « delivrees par 1’autorite » sans preciser quelles 
sont les competences reglementaires ou administratives visees. 

Article 47 


Sans observation, sauf que le Conseil d’Etat propose d’alleger le texte 
de l’alinea 2 du paragraphe 1, nouvelle version proposee, de l’article 171 du 
Code de la Route, grace a la suppression du debut de la troisieme phrase. Le 
texte se lira des lors comme suit: 

« Le conducteur doit en outre signaler le vehicule a distance, 
soit ... ». 
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Article 48 


L’article 172 du Code de la Route a trait aux conditions auxquelles 
sont soumis les vehicules immatricules ou enregistres a Fetranger qui 
circulent sur le territoire du Grand-Duche de Luxembourg. 

L’approche intemationale en la matiere veut que les regies relatives a 
l’equipement (voire a Famenagement) des vehicules en circulation 
intemationale soient celles du pays d’immatriculation, tandis que le 
comportement sur la route doit repondre aux regies valant dans le pays de 
circulation. 

Le Code de la Route reste en retrait par rapport a cette approche en 
disposant que de fagon generale F ensemble de ses regies sont applicables 
aux vehicules immatricules a Fetranger et circulant sur les routes 
luxembourgeoises, sauf les exceptions specialement prevues. 

L’approche preconisee dans le texte sous examen est de maintenir 
Factuelle regie du Code de la Route, tout en ajoutant que les vehicules 
etrangers presents sur le territoire national doivent en outre etre conformes 
aux exigences de la Convention de Vienne sur la circulation routiere du 8 
novembre 1968. Le Conseil d’Etat se demande si la double exigence qui se 
degagerait dans ces conditions de la nouvelle redaction de F article 172 aura 
sa raison d’etre, alors qu’il doit etre admis qu’en vertu du principe de la 
preeminence du droit international sur le droit national le Code de la Route 
n’est applicable que dans la mesure ou il est conforme a la predite 
convention. 

Dans les conditions donnees il donne la preference a une approche 
different e qui consiste a maintenir le principe de l’alinea 2 (nouvelle version 
projetee) de F article 172. Il conviendra dans ces conditions de disposer que 
le Code de la Route est en tous points applicables aux vehicules 
immatricules a Fetranger et circulant sur le territoire luxembourgeois tout 
en ajoutant avec les details requis les exceptions utiles sur Fapplication des 
regies d’equipement et d’amenagement (mais non celles relatives au 
chargement) du pays d’immatriculation. Cette approche aurait, hormis 
Finteret de distinguer nettement entre les regies de droit commun et les 
exceptions specialement admises, Favantage de regrouper sous un seul et 
meme article le cadre reglementaire a respecter par les conducteurs 
etrangers empruntant le reseau routier nationah 

Article 49 


L’article 173 du Code de la Route a trait aux documents de bord que 
le conducteur d’un vehicule immatricule a Fetranger est tenu d’exhiber sur 
requisition des forces de l’ordre lorsque le vehicule circule sur le territoire 
luxembourgeois. 
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L’ajout d’un point 4° a l’article l er part de la premisse que tous les 
pays d’immatriculation des vehicules susceptibles de circuler sur les routes 
luxembourgeoise prevoyant un controle technique periodique obligatoire. 
Dans la mesure ou tel sera le cas le point 4° ne donne pas lieu a observation. 

Le Conseil d’Etat estime que le point 5° a sa place dans le reglement 
grand-ducal du 31 janvier 2003 sur le transport par route de marchandises 
dangereuses auquel il est renvoye. En effet, le transport routier d’autres 
marchandises comme par exemple les denrees perissables, les matieres 
explosives, les matieres radioactives, certains dechets, etc. requierent 
egalement la presence a bord de documents speciaux qui ne sont pas non 
plus specifiquement evoques dans 1’article sujet a modification. 

Au point 7°, il faut ecrire « Etats membres » de l’Union europeenne. 

Quant a l’alinea 2, son application par les forces de l’ordre sera 
difficile en raison de 1’impossibility de disposer pour chaque pays d’un 
releve exhaustif des documents vises. 

Quant a l’alinea 3 faut-il admettre que le Luxembourg autorise la 
conduite de vehicules sur son territoire sans que le conducteur dispose d’un 
permis de conduire conformement aux exigences legales nationales, voire 
europeennes ou sans qu’il remplisse l’age requis pour faeces aux 
differentes categories du permis de conduire identifies par le droit 
europeen? Un jeune Americain de 16 ans titulaire d’un permis de conduire 
etabli par son pays d’origine qui sejournerait par exemple pendant un temps 
prolonge sur le territoire luxembourgeois pourrait-il y conduire des voitures 
des avant d’avoir 18 ans? 

Article 50 


Le Conseil d’Etat approuve l’approche voulant que pour un ensemble 
de vehicules couples tant les regies d’equipement et d’amenagement que les 
exigences en matiere de documents de bord doivent etre respectees. 

Il se demande toutefois quelle pourrait etre la portee de 
l’immatriculation si ce n’etait l’admission du vehicule a la circulation tant 
nationale qu’intemationale. Il pourrait des lors s’accommoder de la 
suppression du bout de phrase « et admise a la circulation a l’etranger ». 

Le point 2° du meme alinea l cr de l’article 1736 is sujet a modification, 
ne Concorde pas avec le commentaire afferent. En outre, la syntaxe donne 
lieu a probleme. D’apres la comprehension du Conseil d’Etat ce point 2° 
aurait avantage a etre libelle comme suit: 

« 2° soit accompagne des documents enumeres a l’article 173, en 
cours de validite, et soit, dans le cas d’une remorque ou semi- 
remorque qui a une masse maximale autorisee de plus de 750 kg et qui 
est couverte par un certificat de controle technique, delivre ou bien 
dans les conditions prevues par la legislation du pays 
d’immatriculation, ou bien emis par un organisme de controle 
technique luxembourgeois agree a ces fins. » 
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Quant a l’alinea 2 le Conseil d’Etat se demande si le libelle est 
conforme aux exigences europeennes concernant la configuration des 
plaques mineralogiques qui comportent outre l’embleme de l’Union 
europeenne le signe distinctif national integre dans le corps de la plaque. 

II propose encore d’ecrire «... dans lequel est immatriculee ... », tout 
en prevoyant pour le signe distinctif national une exception pour les Etats 
membres de l’Union europeenne. 

Article 51 


Le Conseil d’Etat s’interroge sur l’opportunite de modifier la 
configuration des signaux routiers, si le pouvoir reglementaire admet 
parallelement le maintien en vigueur de la signalisation ancienne pendant 
encore dix ans. 

Tout en concevant l’interet d’une periode transitoire il propose de 
ramener celle-ci a tout au plus trois, voire cinq ans. 

Article 52 


L’article sous examen prevoit l’alignement du catalogue des 
avertissements taxes annexe au reglement grand-ducal modifie du 26 aout 
1993 aux modifications projetees du Code de la Route. 

Le Conseil d’Etat rappelle encore une fois sa critique concernant les 
consignations pour des contrevenants qui ne resident pas au Luxembourg en 
renvoyant a la jurisprudence de la Cour de Justice de l’Union europeenne. 3 

Concernant le catalogue proprement dit il ne comprend pas l’insertion 
formee par des parentheses delimitant deux points qui figurent aux 
rubriques (70)-06, (107)-37, (110)-05, (134)-01, (144)-03, (145)-03, (164)- 
01 et (173)-01. 

A la rubrique 172 il echet de preciser que la convention visee a ete 
« approuvee par la loi du 27 mai 1975 ». 


3 Cf. avis du Conseil d’Etat du 15 novembre 2011 relatif au projet de reglement grand-ducal modifiant 

1. l’arrete grand-ducal modifie du 23 novembre 1955 portant reglement de la circulation sur toutes les 
voies publiques 

2. le reglement grand-ducal modifie du 8 mai 1999 relatif aux matieres de la formation complementaire 
de l'instruction preparatoire au perrnis de conduire ainsi qu’aux criteres d’agrement pour dispenser 
cette formation 

3. le reglement grand-ducal modifie du 8 mai 2000 determinant le contenu de l’instruction preparatoire 
aux examens du perrnis de conduire ainsi que l’exercice de la profession d’instructeur de candidats 
conducteurs 

4. le reglement grand-ducal du 12 octobre 2001 determinant les conditions en vue de l’agrement des 
examinateurs charges de la reception des perrnis de conduire 

5. le reglement grand-ducal modifie du 17 mai 2004 sur les matieres des examens en vue de l’obtention 
d’un perrnis de conduire 

6. le reglement grand-ducal modifie du 2 octobre 2009 relatif aux matieres enseignees dans le cadre de 
la qualification initiale et de la formation continue des conducteurs de certains vehicules routiers 
affectes aux transports de marchandises ou de voyageurs ainsi qu’aux criteres d’agrement pour 
dispenser cet enseignement 

7. le reglement grand-ducal modifie du 26 aout 1993 relatif aux avertissements taxes, aux consignations 
pour contrevenants non residents ainsi qu’aux mesures d’execution de la legislation en matiere de 
mise en fourriere des vehicules et en matiere de permis a points. 
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Le Conseil d’Etat se demande encore pourquoi a la rubrique 94 bis un 
usage non reglementaire de plaques rouges voire un defaut de plaques 
rouges ou de plaques beiges et neerlandaises y assimilees est sanctionne de 
fagon plus severe (cf. 74 euros) que le defaut a la rubrique 172-01 d’un 
vehicule etranger en circulation sur les routes luxembourgeoises de 
repondre aux exigences de la Convention de Vienne precitee (cf. 49 euros). 

Enfin, dans la mesure ou le Conseil d’Etat est suivi au sujet de ses 
observations critiques et propositions de texte relatives aux modifications 
que le reglement grand-ducal en projet prevoit par ailleurs d’apporter a la 
reglementation routiere, il y aura, le cas echeant, lieu d’y aligner les 
changements projetes du catalogue des avertissements taxes. 

Articles 53 et 54 


Sans observation. 
Article 55 


Ensemble avec les articles 56 et 61 du reglement grand-ducal en 
projet, Earticle sous examen a pour objet d’apporter un certain nombre de 
modifications au reglement modifie du 27 janvier 2001 fixant les modalites 
de fonctionnement d’un systeme de controle technique des vehicules. 

Le Conseil d’Etat fait remarquer d’emblee que les auteurs visent 
tantot l’organisme de controle technique et tantot la SNCT (Societe 
Nationale de Controle Technique). II rappelle qu’au-dela de l’interet de se 
fixer sur une terminologie coherente a travers l’integralite du reglement 
sujet a modification, le renvoi a l’organisme de controle technique, voire a 
la SNCT souleve en outre la question de la compatibility de la legislation 
indigene en place avec les exigences de droit europeen, dont notamment la 
directive 2006/123/CE relative aux services dans le marche interieur. En 
vue d’eviter d’eventuels ecueils en la matiere par rapport aux exigences du 
droit de l’Union europeenne il y a lieu d’examiner incontinent quels sont les 
aspects legaux qui requierent une adaptation. 

Par ailleurs, la directive s’avere en vertu de Particle 288, TFUE un 
acte legislatif de l’Union europeenne qui « lie tout Etat membre destinataire 
quant au resultat a atteindre, tout en laissant aux instances nationales la 
competence quant a la forme et aux moyens ». Comme la directive ne 
s’adresse des lors pas directement aux administres, il y a lieu a Particle l er , 
sujet a modification, de faire etat non pas de directives, mais des textes 
nationaux qui en ont assure la transposition. 

Enfin, la lisibilite de Particle en question gagnerait si les tirets etaient 
remplaces par des chiffres (1) et 2)), et les points par des lettres (a), b), 
c)...). 


Pour le surplus la modification prevue ne donne pas lieu a 
observation. 

Article 56 


33 



Les auteurs n’expliquent pas en quoi le reglement sujet a modification 
ferait exception a la portee des termes definis par le Code de la Route et 
employes dans le cadre du reglement grand-ducal precite du 27 janvier 
2001. L’ajout du nouvel alinea l er qu’il est propose d’ajouter a 1’article 2 
n’a des lors pas de raison d’etre. 

Dans ces conditions, il echet de maintenir 1’article 2 du reglement 
grand-ducal de 2001 en son etat et de renoncer a l’article 56 sous examen. 

Article 57 


L’article 57 a pour objet de remplacer 1’article 23 du reglement grand- 
ducal precite du 27 janvier 2001. Le Conseil d’Etat ne comprend pas la 
subdivision de cet article en deux paragraphes alors que l’article 23 est 
cense etre remplace dans son integralite. 

Le paragraphe l er comporte notamment une exemption de l’obligation 
legale de presenter un vehicule au controle technique si ce vehicule fait 
1’objet d’une immatriculation au Luxembourg apres avoir ete immatricule 
dans un autre Etat de l’Espace Economique Europeen. Cette exemption 
serait applicable a condition qu’au moment de cette nouvelle 
immatriculation le vehicule en question soit couvert par un certificat de 
controle technique toujours valable emis par les autorites du pays d’origine. 
Les auteurs justifient cette modification par des considerations tenant a un 
risque de non-conformite de la legislation luxembourgeoise aux exigences 
du droit europeen; ils citent a cet effet les extraits pertinents de la 
communication interpretative 2007/C68/04 de la Commission europeenne. 

Nonobstant l’initiative louable de vouloir aligner en la matiere le droit 
national aux exigences juridiques de l’Union europeenne, le Conseil d’Etat 
rappelle qu’en vue de ce faire il y a lieu de respecter encore les formes 
imposees par le droit interne. En particulier, il n’est pas permis au reglement 
grand-ducal de modifier le champ d’application de la loi, alors qu’en vertu 
de l’article 36 de la Constitution le pouvoir du Grand-Due se limite aux 
reglements et arretes « necessaires pour l’execution des lois ». Or, l’article 
4 bis de la loi precite du 14 fevrier 1955 prevoit en son paragraphe l cr que 
« le controle technique d’un vehicule routier a lieu: 1° avant la premiere 
immatriculation du vehicule au Luxembourg ...» tout en determinant au 
paragraphe 4 les modalites selon lesquelles le controle technique doit etre 
effectue. Etant donne que l’organisme de controle technique etranger qui a 
etabli le certificat couvrant le vehicule au moment de son importation au 
Luxembourg ne saurait repondre aux prescriptions dudit paragraphe 4, la 
disposition reglementaire sous examen n’est pas conforme a la loi. En vue 
d’etablir la conformite de la legislation luxembourgeoise avec le droit 
europeen, une modification de la loi meme s’impose des lors. L’approche 
envisagee par les auteurs expose par contre l’application de 1’article sous 
avis a la sanction de l’article 95 de la Constitution, notamment dans 
l’hypothese ou un vehicule importe et reimmatricule au Luxembourg aura 
ete implique dans un accident sans avoir ete presente au controle technique 
conformement a l’article 4 bis de la loi de 1955. Le Conseil d’Etat insiste des 
lors sur la suppression du dernier alinea du paragraphe l cr , version projetee. 
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Quant au libelle du paragraphe l cr de l’article 23, version en projet, il 
echet de veiller a la conformite redactionnelle du texte avec celui du 
paragraphe 2 en recourant uniformement soit a 1’ expression « organisme de 
controle technique », soit au sigle « SNCT ». 

Le Conseil d’Etat note encore la curieuse numerotation retenue au 
paragraphe 2 de l’article 27 auquel il est renvoye ou les alineas ne portent 
pas des chiffres dans l’ordre sequentiel, mais ou les alineas 3 a 5 sont 
numerates 2.1., 2.2. et 2.3 au lieu de porter les numeros 3, 4 et 5. 

Enfin, il y a lieu de revoir la redaction de l’alinea 3 du paragraphe l er 
en ecrivant: 

« Toutefois, il ne peut pas etre renonce au controle technique 
lorsque la transcription du vehicule concerne requiert une agreation 
suite a une reparation ou une transformation dans les conditions de 
l’alinea (2.3.) du paragraphe 2 de l’article 27. » 

Quant au paragraphe 2 le Conseil d’Etat doit avouer ne pas se 
retrouver dans la numerotation des alineas de l’article 4 bis de la loi de 1955 
auxquels il est renvoye. Il a l’impression que les auteurs visent l’alinea 5 et 
non pas l’alinea 6 du paragraphe l er de cet article. Par ailleurs, les auteurs 
recourent a un libelle byzantin pour exprimer leur pensee. Dans la mesure 
ou il s’agit de dire qu’un controle technique n’est pas requis en attendant le 
controle technique periodique des lors qu’on se trouve dans l’hypothese de 
l’alinea 5 du paragraphe l er dudit article 4 bis le texte du paragraphe 2 pourra 
etre simplifie dans le sens suivant: 

« L’atelier qui a, dans les conditions de l’alinea 5 du paragraphe 
l er de Particle 4 bis de la loi precitee du 14 fevrier 1955, precede a la 
transformation d’un vehicule soumis au controle technique periodique 
etablit une attestation de transformation suivant une formule en papier 
securise, tenue a sa disposition par [l’organisme de controle 
technique/SNCT]. 

Le modele de cette attestation est arrete par le ministre [ayant 
les transports dans ses attributions], 

L’atelier remet 1’original de 1’attestation au proprietaire ou 
detenteur du vehicule transforme. Cette attestation vaut document de 
bord jusqu’a la prochaine presentation du vehicule au controle 
technique. Une copie en est communiquee [a l’organisme de controle 
technique/a la SNCT] dans les 24 heures. » 

Article 58 


Comme la directive s’adresse aux Etats membres et non aux 
particuliers et aux entreprises il n’est pas permis de renvoyer dans un texte 
normatif national a la directive mais a la loi ou au reglement qui en a assure 
la transposition. 

Dans la mesure ou le contenu de 1’annexe II de la directive 
2009/40/CE auquel l’article sous examen se refere n’aurait pas ete reprise 
dans un reglement grand-ducal, le projet de reglement grand-ducal pourrait 
preter le cadre pour ce faire. 

Article 59 


35 



L’observation faite par le Conseil d’Etat a l’endroit de 1’article 58 
vaut au meme titre pour 1’article sous examen. 


Article 60 


L’observation fait a l’endroit des articles 58 et 59 du projet de 
reglement grand-ducal sous avis s’applique egalement au nouveau libelle 
qu’il est prevu de donner a l’article 26 du reglement grand-ducal precite du 
27 janvier 2001. II y a lieu de remplacer les references aux directives 
mentionnees par des references aux textes de transposition de ces directives. 

Par ailleurs, suite a T entree en vigueur du traite de Lisbonne du 13 
decembre 2007, l’adjectif «communautaire» pour designer l’Union 
europeenne n’est plus autorise. Le Conseil d’Etat propose d’ecrire au 
paragraphe l er nouveau de l’article 26 precite « reception europeenne » ou 
« reception selon le droit de l’Union europeenne ». 

Enfin, les usages legistiques ayant cours interdisent des dispositions 
explicatives ajoutees entre parentheses dans un texte normatif. Concernant 
le paragraphe 2 nouveau et l’alinea l er nouveau du paragraphe 3 le Conseil 
d’Etat propose d’ecrire respectivement: 

« A cette fin un proces-verbal de reception nationale par type est 
etabli par [l’organisme de controle technique/la SNCT] ». 

et 

« A cette fin un proces-verbal de reception nationale a titre isole est 
etabli par [l’organisme de controle technique/la SNCT] en vertu de 
T article 26 bis. 

Article 61 


Les observations formulees a Tendroit de T article 58 valent egalement 
pour Tarticle sous examen. 

Articles 62 a 66 


Les articles sous examen prevoient de modifier a plusieurs egards le 
reglement grand-ducal modifie du 17 juin 2003 relatif a Tidentification des 
vehicules routiers, a leurs plaques d’immatriculation et aux modalites 
d’attribution de leurs numeros d’immatriculation. 

Les modifications en question s’imposent dans Tinteret d’un 
alignement du dispositif de ce reglement aux dispositions afferentes du 
Code de la Route. En effet, comme rappele ci-avant, les auteurs entendent 
regrouper dans le Code de la Route (cf. article 17, paragraphe 1, article 18, 
paragraphes 3 et 7, article 19, paragraphes 1 a 4, et article 20 du projet de 
reglement grand-ducal) T ensemble des exigences reglementaires concernant 
l’usage de plaques rouges luxembourgeoises tant dans le pays qu’a 
Tetranger. Etant donne que les modifications contribuent a une meilleure 
lisibilite des textes reglementaires en cause le Conseil d’Etat a approuve 
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cette approche lors de l’examen des dispositions du reglement grand-ducal 
en projet destinees a modifier le Code de la Route. 


Contrairement a la modification prevue a 1’article 62 du projet de 
reglement grand-ducal, les modifications reprises aux articles 63 a 66 ne 
donnent pas lieu a observation. 

Quant a 1’intention prevue a 1’article 62 de completer le reglement 
grand-ducal precite du 17 juin 2003 par un nouvel article 1 bis, le Conseil 
d’Etat note que les dispositions en projet se limitent a confirmer une 
evidence. La terminologie de la reglementation routiere dont en particulier 
les notions definies au Code de la Route s’appliquent avec la meme 
signification dans le cadre du reglement sujet a modification, « pour autant 
que le present reglement ne dispose pas autrement de maniere explicite ». 

Le contenu du nouvel article 1 bis ne comporte pas de valeur 
normative additionnelle. S’il s’averait necessaire de deroger de fagon 
specifique aux definitions du Code de la Route dans le cadre du reglement a 
modifier, il suffirait de disposer en consequence a l’endroit de Particle 
concerne. 

Par voie de consequence, le Conseil d’Etat demande la suppression de 
Particle 62. La numerotation des articles subsequents devra etre revue en 
consequence. 

Article 67 


La modification prevue du reglement grand-ducal modifie du 12 
novembre 1981 ayant pour objet la fixation et la perception des taxes sur les 
demandes en obtention des documents presents pour la mise en circulation 
et la conduite de vehicules s’inscrit a son tour dans le sillage des 
modifications qu’il est projete d’apporter au Code de la Route en vue d’y 
regrouper les dispositions reglementaires relatives aux plaques rouges et de 
preciser parallelement la terminologie distinguant entre certificat 
d’immatriculation, certificat d’identification, signe distinctif particulier et 
autorisation ministerielle pour l’usage de plaques rouges. 

La modification prevue du point 1) de Particle l er du reglement grand- 
ducal precite du 12 novembre 1981 ne donne pas lieu a observation. 

Article 68 


Selon les auteurs la modification envisagee de Particle l er du 
reglement grand-ducal du 2 aout 2002 concernant les modalites 
d’utilisation, d’homologation et de controles des cinemometres est dictee 
par le souci d’admettre des cinemometres autres que ceux recourant au 
rayonnement laser ou a la methode « Doppler » pour mesurer la vitesse. 

Or, le texte de remplacement conduit a limiter les possibility dont 
dispose la Police grand-ducale pour controler les exces de vitesse au seul 
usage du cinemometre quelle que soit par ailleurs la technique de 
fonctionnement de cet appareil. Cette approche condamne notamment la 
possibility de constater P exces de vitesse au moyen du seul tachymetre dont 
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est equipe le vehicule de police suivant un vehicule en infraction ou encore 
au moyen des signaux installes a 1’entree des agglomerations en vue 
d’indiquer aux automobilistes la vitesse a laquelle ils roulent. Si le Conseil 
d’Etat est conscient que le recours a de tels pis-aller saurait tout au plus 
entrer en ligne, lorsque la vitesse constatee est grossierement excessive, il 
ne voudrait par ailleurs pas voir de nouvelles techniques futures susceptibles 
de garantir les memes resultats que le cinemometre etre exclues a priori. 

Aussi recommande-t-il de revoir le libelle de 1’ article 67 dans le sens 
suivant: 

«Art. 66. L’alinea 1 C1 de 1’ article 1 C1 du reglement grand-ducal du 2 
aout 2002 concernant les modalites d’utilisation, d’homologation et de 
controles des cinemometres est remplace par le texte suivant: 

"En vue des controles en matiere de depassement des limitations 
reglementaires de la vitesse, les membres de la Police grand- 
ducale peuvent utiliser des cinemometres". » 

Article 69 

Dans la mesure ou les modifications sous objet comportent egalement 
le changement d’un reglement prevoyant la fixation et la perception de taxes 
administratives (en l’occurrence le reglement grand-ducal precite du 12 
novembre 1981) le Conseil d’Etat recommande l’ajout du ministre des 
Finances parmi les membres du Gouvernement charges de E execution du 
reglement en projet (cf. article 79, paragraphe 3, de la loi modifiee du 8 juin 
1999 sur le budget, la comptabilite et la tresorerie de l’Etat). 

Ainsi delibere en seance pleniere, le 17 janvier 2012. 

Le Secretaire general, Le President, 

s. Marc Besch s. Georges Schroeder 
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